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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


h n 


DECES NE M. ALBERT LEBRUN, ANCICH PRESIDENT 
DE LA REPUBLIQUE 


Mesdan nessieurs, la 1 \ eu, hier, 
rprise d'apprendre le décès de M, Albert 
ÿ Mmes et MM. Les 


M. le président, 
Lebrun, i P Ü 


| | t par 1 o pt q ] 1SSIS- 
1 nies patriotiques ax u! rnité 

iple, 1 vivait retiré, surtout depuis la perte crué qui 
l'avait si} prouvé, 

En quelque li on le remcontrit, Îl avait gardé cette 

énité souriant xempte de toute amertume, qui était la 
dar Î teur EE 

D'Albert Le \ peut dire en toute vérité que sa vie 
entière fut cor iu vice de l'Etat avec cette application 
continue q lui imposait la gravité de sa conviction nationale. 

{ t un homme de l'Est venu à la vie au temps de nos dou- 
l ir epré IV s 

Et d'abord, il met au service du pays sa valeur technique, 
consacrée par di iccès scolaires exceptionnels. 

laut jeune ei président du conseil général de son dé- 


de Briey, il offre À la République ses con- 


lepute 
une méthode qui lui permet d’abor- 


entifiques, 


parlement, 
HaAissances 


€ 


r les spécialités les plus diverses, des tinances à l’armée, des 
colomes aux régions libérées 


C'est par son autorité, en dehors de toute intrique, qu'il est 
plusieurs fois À la tête d'un ministère où il travaille 
bruit, comme doit le faire un homme d'Etat, sans vaine 
parade, uniquement préoccupé de servir. 
La guerre avait appelé à l’armée l’ancien polytechnicien. 
Elu sénateur en 1929, il représentera la France à la Société 
des nations, puis sera du i£ né par ses collègues pour le fauteuil 


L'année suivante, l’atroce assassinat de Paul Doumer l’ame- 


Ce fut l'étrange destin d’un homme si placide, si calme, si 


désinti é, d'étre appelé à la plus haute fonetion dans une 
période convulsive où de graves incidents, dont il souffrait 
annoneaient des événements plus cruels encore, 

C'est par dévouement au pays, par une abnégation véritable 
qu'il plait en ‘939 un second mandat présidentiel, alors 


qu'il eût préféré se consacrer à sa famille et à ce petit pays 
de Mercy-le-Haut où il va désormais reposer. 

Bientôt, c’est la tourmente, l'exil de Paris, l'armistice. 
F près dans ces temps affreux peuvent 
il fut torturé 


ll avait accepté, J'en puis donaer l'assurance, de gagner l’Algé- 
[1e pour prend e la direction dk: la lutte. 
L'histoire, quand elle se fera impartiale et détaillée, précisera 


les manœuvres qui firent obstacle à sa volonté. 
Arrêté par la Gestapo, il a conté son aventure avec cette 
qu'il apportait dans toutes les expressions de sa 
ersee 
Albert Lebrun disparaît au moment même où le Président 
Vincent Auriol, que nos vœux respectueux accompagnent, porte 
à la Grande-Bretagne le salut affectueux de 5 France. 
Comment oublier « le président de 1938 recevait à Paris, 
au milieu de l'enthousiasme général, le roi et la reine d’Angle 
terre et qu'il leur rendait plus tard leur visite. 
Ces échanges d'amitiés ont contribué à confirmer les liens de 
5 qi ‘nt dans le mème sort deux grandes démo 


idarité qui un 

Dém il Albert Lebrun l'était, comme il était patriote, 
avec cetle pudeur qui traduit les vraies convictions. En 
saluant sa famille, une famille digne de lui nous le remercions 
d'avoir donné une idée si haute et si constante des vertus fon:- 
cières de notre race et d’avoir mérité cet hommage qui récom 
ense les belles carrières probes et unies comme la sienne: 

La parole est à M. le président du conseil. 

M. Georges Bidault, président du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, j'associe le Gouvernement aux regrets que vient d'expri- 
mer M. le président de l’Assemblée nationale et à l'hommage 
qu'il a rendu à la mémoire d’Alhert Lebrun en des termes d'une 
vérité émouvante. 


HN fut victime et témo.n des malheurs de la patrie; les cir 
gonstances trahirent \ effort. Mais ce patriote fervent des 
marches de l'Est 1 nais désespéré de l'avenir et du salut 
sa! l, 











Il Jai 1 à ce qui J'ont connu et à ceux, aussi, qui 
auront &ppl dans les livres son passé et 5a carrière. 
le souvemr d'un esprit intègre, désintéressé et profomdément 
patriole qui commande le respect dû aux honmes de bonne 
VOi0!ite 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbil de la s£a lu 3 mars à ét 
affi h et di tri} £ 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

M. Edmonc Michelet, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Michelet, sur le procès 
verbal. 

M. Edmond Michelet, Mes chers collègues, j'ai tenn À inter 
venir sur le procès-verbal de la longue séance dont les péri 
péties sont encore dans vos mémoires parce que, au cours du 
2ébat, nous avons été les témoins d’une exploitation systéma 
tique et éhontée de l’aïflaire que vous connaissez. 

M. Gabriel Citerne. Appelez-la par son nom, Pourquoi ne 
pas dire qu'il s’agit de l'affaire des chéquards ? 

Voiz nombreuses à l'extrême gauche. Quelle affaire ? 

M. Gabriel Citerne, Queiie affaire ? Celle du vin ou des ché- 
quards ? Celle de la Cour des comytes ou de la Légion d'hon- 
teur ? 


M. Edmond Michelet, Cette "Amp 


UC 


crisie dans le pays. 
Chaque fois qu'un membre de la majorité ou de l'oppositi 
nationale prend la parole. 


M. Pierre Lareppe. Et qu'il a touché un chèquet 


M. Edmond Michelet, ..on lit au Journal officiel ou su 
compile rendu analytique des injures contre lui et ses amis. 


Voix nombreuses à l'extrême gauche. Chéquards1 


M. Edmond Michelet. Chéquard est le mot qu’on entend 
le plus souvent et il s'adresse à n'importe qui. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite et sur quelques bancs à gauche.) 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. A vous, à tous ceux 
qui ont touché! 

M, Edmond Michelet. La commission que j'ai l'honneur de 
présider agit constamment dans le souci de faire la lumière 
(Exclamations à l'extrême gauche) sur une affaire infiniment 
douloureuse. 

Mais elle ne saurait tolérer que la marche de ses travaux 
serve de prétexte à des campagnes de diffamation dont le 
caractère abominable n'échappe à aucune conscience hon- 
nête. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite, — 
Exclamaiions à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Citerne, Vous parlez de la campagne du R.P.F., 
de la campagne de de Gaulle ? 

M. Edmond Michelet, On a fait allusion, dans le débat, à une 
liste qu’on appelle la liste Tripier. Je veux d’un mot m'’ex- 
pliquer à son sujet. 

Voie: en quels termes l’orateur communiste qui y a fait allu- 
sion en à parlé, d’après le procès-verbal : 

« Je ne veux pas », disait M. Gérard Duprat, « la commu- 
niquer « cette liste » parce que je pense que des vérifications 
s'imposent, » 

Et, un peu plus loin, il ajoutait: 

« Nous demandons davantage de précisions et de garan- 
ties au sujet de « la liste Tripier ». 

M. Bernard Paumier, Vous metlez en cause un collègue que 
vous avez fait expulser. 

M. Edmond Michelet. Par ailleurs, M. Pierre Cot a déclaré de 
son côté : « On parle aussi d’un fameux scanda'e, et je regrelto 
qu’on ait jeté côte à côte, dans certaines listes qui avaient 
toute l'allure de listes de provocation, comme l'écrivañt, d’ail- 
leurs, M. Kriegel-Valrimont dans l'Humanité, des mems de 
gen. honnêtes et des noms de gens qui le sont prohablement 
moins ». 

Mais si M. Pierre Cot vient ici donner des satis/eel parcimo- 
nieusement limités et si M. Gérard Duprat manifeste tant de 
circonspection, pourquoi donc la presse communiste de | 
vince, pourquoi donc les affiches communistes appasées dans 
divers départements reprennent-el'es, sur le ton de Basile, les 
calomnies dont eux-mêmes se défilent à cette place ? lAprplau- 
dissements à gauche, au centre et à droite. — Pratestations à 
l'extrême gauche.) 
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Mme Jeannette Vermeersch, Adressez-vous à Pleven pour les ! M. Maurice Kriegel-Valrimont. J'ai alftirmc qu'à côté de noms 
r ! 
ca MAIRES, | 


M. Edmond Michelet. J'ai en main un journal communiste 
parmi bien d’autres. 

M. Florimond Bonte. C'est une opération pour étouffer Je 
= ndale. 

M. Edmond Michelet. 11 s'intitule Le Patriote et est publié à 
saint-Etienne… Le Patriote par antiphrase sans doute! (Pro- 
stations à l'extrême gauche.) 
sous le titre « Une liste de parlementaires chéquards a été 
mise à la commission d'enquête », il fait paraitre, en prenant 
en soin de supprimer les remarques essentielles dont elle 
tait précédée, la liste des noms de 97 de nos collègues et sou- 
une bien entendu celui du député de la ville où le journal 
est imprimé, celui de notre honorable collègue, M. Bergeret. 
C'est là, j'ai le devoir de le dire au nom de la gommission, un 
abominable procédé qui, indéniablement, relève des tribunaux. 
{pplaudissements à gauche, au centre et à droite. — Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 


M. Marie-Claude Vaillant-Couturier, Toucher des chèques! De 
quoi cela relève-t-il ? 


M, Edmond Michelet, Je m'indigne, me faisant ici l'écho 
des onze membres de Ja commission qui déplorent avec moi 
des procédés aussi abjects, que certains Journaux — qui 
n'appartiennent pas tous au parti communiste — aient cru 
devoir rèprendre à leur compte de telles assertions sans avoir 
l'honnêteté élémentaire de les faire précéder de l'indispensable 
mise au point que nous avions faite. 

Je déclare donc ici catégoriquement, parlant au nom de Ja 
commission. ; 


Mme Jeannette Vermeersch, Au nom du général, 


M Edmond Michelet. ..que ie fait de figurer sur celte liste 
n'entäche en aucune façon l'honneur de personne. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droile. — Interruplions à 
l'ertrème qauche.) 

Jai des amis sur cette liste, qui plus est, des camarades de 
déporlalion et de résistance, Hs savent qu'ils sont dans mon 
amitié, non pas diminués, mais grandis par ces attaques 
injustes et sordides qui, d’ail'eurs, ne peuvent pas les atteindre. 

La commission a voté à l’unanimité, à l'exception bien en- 
tendu d'un membre que chacun de vous connaît, une motion 
dont je tiens à donner lecture de cette place: 

« La commission confirme qu'elle tient la liste publiée jeudi 
dernier pour un document sans valeur contenant les nams 
de parlementaires que Ja délégation officielle du Gouverne- 
ment central provisoire du Viet-Nam se proposait d'inviter, 
souvent à leur insu, à ses manifestations officielles présidées 
par des membres du Gouvernement de la République ou par 
des personnalités investies de mandat officiel. » 


Mme Jeannette Vermeersch. Qu'on publie les noms des ché 
quards! Le Gouvernement les connait, 


M. Edmond Micheiet. « Elle s’indigne À nouveau de l'usage qui 
a été fait par certains organes de presse pour tenter de ca- 
lomnier des parlementaires dont l'honneur ne peut être entà- 
ché en rien par la seule présence de leur nom sur cette 
liste et elle réserve le droit de rechercher dans quelles condi- 
ons et à quelles fins elle a pu être établie et communiquée 
à la commission. » 

M. Marc Dupuy. L'avocat des chéquards est à la tribune. 

M. Edmond Michelet. Je précise en terminant que celui = 

us a remis celte liste, qui constitue une diversion, et qui l’a 
ommuniquée à la demande instante de certains des membres 
lo la commission, nous à dit lui-même qu'il s'agissait à d’un 

simple torchon ». (Applaudissements à qauche, au centre et à 
droite, — Vives exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Citerne. Qu'est-ce que vous attendez pour Île 
punir ? 

M. Virgile Barel. Banchisseur ! 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimond. (Vifs 
vplaudissements à l'extrême qauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. IL à été effectivement question, 
\1 cours de la précédente séance, de ce qu'on appelle la « liste 
Iripier » dont M. Michelet vient de parler. 

Le jour de Ja. parution de la liste Tripier, l'Humanité à 
lemandé (Vives interrugions à gauche. — Bruit) si on ne 
°c trouvait pas en présence d’une diversion, 


M. Géraud Jouve. Oui, une diversion! 
A l'extrême gauche. Au banquet! 
Au centre et à droite. À Moscou! 


n 
L 


I 
} 
t 





qu'on trouve dans le dossier, il en élait d'autres qu'aucun 
+ 
Le 


autre pièce ne permettait de signaler, 


M. Géraud Jouve. Jé-uite ! 

M. Félix Garcia. Rappel à l'ordre, monsieur le président! 

M. Pierre Villon. C'est une insu'te que de traiter un collègue 
dt Jesuite, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, J'ai pris l'exemple d'un alver- 
sare poilique que rien, dans le dossier, ne désigne d'aucune 
manière, M. de Sesmaisons. 

Nous avons posé la question: ne veut-on couvrir des co 1p2- 
bles en cilant des innocents ? (Applaudissements à l'ertrème 
ga he.) 

Si l'Assemblée veut déjouer cette manœuvre de diversion 
grossière, elle doit examiner comment la liste a été rendua 
publique. 

M. Michelet, en l’agrémentant d'un certain nombre d'ubser- 
valions démunies de sérénité, a signalé que la commission avait 
justifié à l'unanimité... 

M. Edmond Michelet. Moins votre voix, je l'ai souligné. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je répète: avait justifié à l'una- 
nimilté la publication de cette liste. 


M. Marc Dupuy. « Avait justifié là publication de la liste », 
monsieur Michelet, C'est différent, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Seulement, ce sur quoi nous 
n'avons pas été unanimes, c'est sur le fait de dire que « la com- 
mission d'enquête confirme qu'ele tient la liste publiée jeudi 
dernier pour un document sans valeur, contenant les noms de 
parlementaires que la délégation officielle du Gouvernement 
s'oceupart du Viet-Nam se proposait d'inviter, souvent à leur 
insu, à des manifestations officielles présidées soit par des 
membres du Gouvernement de la République, soit par des per- 
sonnalités investies d’un mandat officiel ». 

En effet, je n’ai pas donné mon accord à cette déclaration 
parce que c'est celle de Van Co et parce que les déclarations de 
Van Co sont gravement sujettes à caution. (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Si l’on veut chercher la vérité, il faut que l’Assemblée con 
naisse les autres déclarations qui concernent cette liste. 


M. René Malbrant. Celle d'Ho Chi Minh! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Devant la commission, le colos 
nel Fourcaud avait affirmé que ceite hste était venue on ne 
sait comment. Il avait dit qu'elle constituait une de ces « intoxi- 
cations » qu'on livre au service des renseignements, Mais le 
capitaine Girardot, du même service, avait affirmé que cette 
liste lui avait été demandée par le colonel Fourcaud, transmise 
par Pevré, pour constituer un moyen d'action politique sur 
les parlementaires obligés par Van Co. 


M. Xavier Bouvier. Ohligés en quoi ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est le colonel Fourcaud et le 
capitaine Girardot qui parlent. 


M. Raymond Mondon. Avez-vous des preuves de ce que vous 
avancez ? 

M. Edouard Ramonet, Ce sont des preuves qu'il faut, et non 
des ragots. ni 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je cite des faits et j'apportlerai 
des éléments de preuve. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. Voulez-vous me permettre un mot ? 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Non. Je continue, (Prolesta- 
{ions à droile et au centre ipplaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Van Co à dit de Tripier que c'était un homme méprisable, 
jadis condamné pour émission de chèques sans provision. 

Mais Tripier vient de répondre, il y a quarante-huit heures 
— selon les moyens de chantage dont il semble avoir coutume 
—: « Croyez bien que j'ai de quoi répondre! » 

Le fait établi, c'est que Tripier était un agent de liaison ce 
Van Co dans un certain nombre de milieux parlementaires. IE 
travaillait même pour des groupes parlementaires. 

Voir nombreuses à gauche, au centre et à droite. Lesquels ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Il à déclaré À la commission 
d'enquête: pour le P. R. L. et le R. G. R. (Rires et npplaudis+ 
sements à l'extrême gauche. — Protestations à droite, et sut 
certains bancs à gauche.) 

Plusieurs voir à droite. Ce n'est pas vrai ! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Demandez à vos collègues dé 
la commission — vous y avez des représentants et ils étaient 
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présents lors de cette déclaration — ils vous diront si ce qne Selon le directeur de la justice militaire, le fait est uniqne 
je rappurte est exact. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) dans l'histoire du pays (Applaudissements à extrème gauche) 
1 - d ; , et, pour pratiquer ainsi, on à dit à ce juge d'instruction: Faites 
M. Robert Bétolaud. Cela prouve simplement que c'est un vite ! C’est la formule employée et rapportée devant la com 
ASS rnission d'enquête. à 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Dans ces conditions, si le 
couct réel de tous est de rechercher la vérité que converait-;l 
de faire ? On à fait des reproches à la commission d'enquête. 
Mai pOur QUOI pETSOIMIE n'a-t-1} fait d'ubservauons au Gouver- 


nement ; 

M. Pierre July. J'en 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Le Gouvernement à pourtant 
fait des enquétes pendant le fonctionnement de la commis- 
sion. Il à fait procéder par la D. S. T. à des interrogaloires 
de vingt-cinq heures pour savoir, celon ce qu on nous a rap- 
porté, qui avail publié un 

\ 


ai fait. 


article de journal. 
i le Gouvernement avait le souci de connaître l’auteur d’un 
journal, n'avait-il pas l'obligation d'en savoir un 


P t 1 1 
articie Gt 
louche ? {pplaudissements 4 


peu plus sur cet mdividu Si 
l'e l'ilC/nI QUUX Le 

Ce qui engage plus clairement et plus évidemment la res- 
ponsabilité du Gouvernement, c'est que la liste dont il s'agit 
était détenue par un serviec qui dépend directement du prési- 
dent du conseil, 

Ce qui est à souligner, c'est que l’homme qui a remis le 
document à la commission a été réimtégré dans ses fonetions 
trois jours avant de comparaitre devant elle. 

Voici. messieurs, quels sont les faits. Et sur ces faits, Tripier 
n'a jarnais été 'nterrogé. . 

Le Gouvernement avait les moyens d'obtenir des renseigne- 
ments sur celle liste. 

Il avait les moyens de connaître les chéquiers et les comptes 
en banaue, dont un de ses membres anciens nous avait dit 
commission. 


qu'il fallait trois jours pour les donner à la 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Au centre. Qu'on l'interroge ! 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Cela fait plus de quatre 


semaines et, à l'heure où nous sommes, nous n'avons aucun 
de ces documents. 

Le 17 janvier, monsieur le président du conseil nous avait 
déclaré, dn hant de cette tribune, que les pièces qui avaient 
été restituées l'avaient été en vertu de la lor. 

Les pièces de Van Co et de leyré qui ont été restituées, 
est<e que, messieurs, ce sont bien les pièces qui auraient per- 
mis de désigner les coupables et de dégager les innocents ? 

Ces pièces, contrairement à l'affirmation lancée de cette tri- 
bune, n'ont pas été restituées en vertu de la loi, mais en 
dépnt de Ja lei, Elles n'ont pas été transmises au juge d'ins- 
truction régulièrement désigné dans l'affaire, Elles ont été res- 
lituées, au mépris de la loi, par la police. 

Des pièces sous main de justice en vertu d’une commis- 
cion rogatoire ont été soustraites à la justice. Ea restitution 
prévue par la loi ne peut être faite que par le juge d’instruc- 
tion dans des conditions déterminées, et ne pas le faire s’ap- 
Lelle de la forfaiture. (Applaudissements à l'extrême gauche). 

A quoi s'ajoute la certitude que des pièces ont été brûlées… 


M. Paul Theetten. Cela n'a rien à voir avec le procès-verbal. 
C'est le procès de la commission d'enquête que vous faites. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Des pièces ont été brûlées; 
lesque les ? 

Ne s'agit-il pas des pièces qui désignent les coupables ? Si 
l'on tient vraiment à l'établissement de la vérité, comment 
eut-on tolérer que cet autre acte de forfaiture ne trouve 
jusqu'aujourd'hui aucune espèce de sanction ? 

Est-ce là aussi la recherche de la vérité et de la justice ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

IL a été transmis à la commission, sur l'un des hauts fonc- 
tionnaires de la police qui ont opéré ces restilutions et ces 
incinérations, des pièces qui établissent dès condamnations, 
des condamnations infamantes et, je pose la question: Est-ce 
le moyen de rechercher la vérité que de confier à un tel 
homme le soin d'éclairer le pays sur ceux qui pu la 
corruption où sur ceux qui se laissent corrompre 

Mme Germaine Degrond. Et donner des noms en pâture, 
ést-ce aussi la recherche de la vérité ? 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. À cela s'ajoute le fait qu'un 
non-lieu esk intervenu. 

Ce non-lieu, selon ses propres déclarations, a été un soula- 
qe pour M. Queuille, alors président du conseil. Ce non- 
ieu est intervenu, tout le monde le sait, sans que les techni- 
ciens habilités aient été consultés. Ce non-lieu est intervenu 
à la suite d'une convocation d'un juge d'instruction dans le 
bureau du ministre 





Le dossier, au lieu d’être dans les archives de Ja justice 
militaire, a été p'acé dans le coffre d'un ministre, fait uni YU 
également, dans l'histoire du pays. (Nouveaux applaudisseme nts 
à l'extrême qauche.) 

Ceux qui se disent soucieux de la vérité ne sont-ils pas obligés 
de reconnaitre que si l'enquête avait Suivi SON COUrs, On aurait 
pu découvrir les coupables et dégager les innocents ? (Nouveaug 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

A quoi s'ajoute qu'on n'a riea dit devant l’Assemb'ée natio- 
nale des considérables trafics, les trafics sur les devises, les tra 
flics piastres-francs, leé trafies piastres-francs-dollars, jes trafies 
piastres avec le dollar de Hong-Kong. 

M. de Raulin-Laboureur. Et les traliss avec les roubles ? 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Des centaines de millions de 
bénéfices sont réalisés en une seule opération dans ces tralics 
de la sale guerre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Certains bénéficiaires de ces trafics sont connus, Bao Dai, la 
banque d'Indochine… 

M. de Raulin-Laboureur, Ho Chi Minh! 


M. Maurice Kriegei-Valrimont. ..d'autres 
l'entourage des gouvernements fantoches. 
connus. 

Jusqu'à ce jour, le ministre des finances refuse à la commis- 
sion d'enquêle,.là communication des pièces qui permettent de 
faire la Jumière <ur ces trafics: qui jouent sur des mibiards, 
réalisés par des hommes qui n'ont pas peur de ramasser €es 
milliards dans la boue et dans le sang. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

La recherche de la vérité! On nous avait dit que Pevré était 
un individu peu recommandable. On ne mous avait paré ni de 
ses relations dans les ministères, ni de ses possibilités de 
reconnaitre ce qui se faisait au conseil des ministres, ni de ses 
interventions dans les affaires du haut état-major, ni de ses 
démarches pour faire obtenir des quatrièmes ou des cimquièmes 
étoiles. 

On ne nous avait pas indiqué que c’est l’homme qui, six 
mois avant le voyage du chef d'état-major général de l’armée, 
en élait informé et communiquait le renseignement. 

On ne nous avait pas parlé des conditions de la fuite de 
Peyré. On ne mous avait pas parlé des passeports qui lui ont 
été délivrés. On ne nous avait pas indiqué par quels moyens 
il avait pu profiter de complaisances. 

On à laissé partir un criminel condamné, um collaborateur, 
un dénonciateur, et on dit que l’on cherche la vérilé dans 
celte affaire! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et depuis son séjour au Brésil, nous avons su que les ser- 
vices compétents ne se sont préoccupés en aucune maniére 
de ce qu'il faisait là-bas. C’est Je directeur de ces services qui 
l’a dit à la commission. Cela aussi c'est une méthode efficace 
pour rechercher Ki vérité. 

Si, comme on le prétend, on recherche les coupables, il ne 
fallait pas essayer d’mnocenter les généraux, puisque rien, mai- 
heureusement, ne les dégage de l'accusation qui les accable. 

Les déclarations de celui qui était chargé d’obtenir de Pevré 
qu'il change ses affirmations confirment au contraire que jes 
#loutes qui pèsent sur leurs épaules sont très lourds. La 
comptabilité ne permet pas de dire qu’on se trouve en pré- 
sence de généraux innocents. Et Van Co, l'homme qui dis<tri- 
buait de l'argent pour acheter les consciences ? Un budget de 
5 à 25 millions par mois! Il s’est volalilisé tout à coup, cet 
argent. Personne n’en a reçu. à en croire certains. Van Co se 
vante, et le journal Climats le confirme, d'être le réalisateur 
des accords avec Bao Daï. 

Cet après-midi, pendant que nous l'interrogions, on nous 
avait privés du compte rendu anaivlique. C’est évidemment 
une bonne manière de faire la lumière, le jour où l’on inter- 
roge Van Co, que la commission ne puisse pas publier ses re- 
ponses. ; 

N'est-ce pas une tentative d’étouffement ? On a présenté cet 
homme eomme innocent, comme représentant des intérèts 
coneordant avec les nôtres. Je veux prendre deux phrases des 
déclarations écrites par Jui. 

Il dit, dans un ouvrage qu'il publie: « L’fnfluence unilaté- 
rale de la France s’en trouvera diminuée ». 

Et, ce qui est plus grave: « Il n’est sans doute pas exagéré 
de prévoir que, dans la région où nous sommes situés, nous 
aurons à remplir la mission que le Japon s'était attribuée. » 

Voilà le réalisateur des accords avec Bao Daï! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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M. Michelet a rexvis le reproche de la publicité donnée à 
de tels faits. C’est un reproche qui a été fait en mars 1914 dans 
affaire Rochette, et M. Monis de soulever un incident « 
testant le droit de pubiier immédiatement des articles là-dessus. 

J'ai interrogé ja commission. Ai-je outrep ssé le droit 
pubiier des articles ? Le président », c'était Jaurès, « et mes 
collègues ont été d'avis que la question n'avait même pas à 
être p sée, » 

M. Edmond Michelet. Cela n'a aucun rapport, et vous le sa- 
vez bien. 

M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre l'oral 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Et Barrés termine en dt 


int: 

Que diable! Dans ces ignominies, il est temps que le publie 
goit renseigné. » 

oui, il est teunps que le public soit renseigné ! 
dissements à l'extrême gauche.) Oui, il faut écarter 
sions, mais il ne faut pas prendre prétexte de tel ou tel incident 
pour essayer de faire l'étouflement sur ke scandale des ché- 
quards ! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Dire la vérité est une œuvre de salubrité. (Nouveaux applau- 
dissements Sur les mêmes bancs.) 


Vifs applau- 


les diver- 


M. Jean Minjoz. Pas pour vous. Vous ne la dites pas souvent 


la vérité! 


M. Maurice Poirot. Parlez-nous des milliard: volés aux succur- 
sales de la Banque de France. 


M. Jean Masson. Xecttoxez vos écuries ! 


M. Charles Dejardins. Mais tout cela n'a aucun rapport avec le 
procès-verbal! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je regrette vivement que, lors 
du dernier débat, l’Assemiblée n'ait pas adopté la proposition 
qui lui était faite de demander au Gouvernement de communi- 
quer tous les éléments, les comptes en banque, ies chéquiers, 
les moyens de découvrir les trafics et les trafiquants, parce 
qu'après tout, n'est-ce pas? c’est cela la vérité dans cette 
affaire! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous n'avez pas voté cette proposition! 

M. Alexis Fabre. La question est de’ savoir comment les docu- 
ments sont parvenus à Ho Chi Minh, C'est cela qui nous inté- 
resse, c'est cela la vraie question! 

Tout le reste n'est qu'accessoire! (Vives interruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. André Marty. Allez au banquet, les chéquards… 
M. Robert Bichet. I1 y en a de tous les côtés des banquets. 


M. André Marty. ..au leu de voter des lois contre les 
ouvriers, bande de voleurs! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je pourrais renvoyer mon inter- 
rupteur à la déclaration du président du conseil du 17 janvier 
qui dit, en substance, que sur ce point nous sommes en pré- 
sence de la chose jugée, qu'il n’est plus question de poursuivre 
qui ce soit pour la divulgation de ce rapport. 

Il ne me démentira pas. 

M. Georges Bidault, président du conseil, Je ne vous répon- 
drai pas! 

M. André Marty. C'est l’aveu de la complicité, Complice! 
Complice ! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. En vérité, jusqu'à maintenant, 
quatre semaines après le début des travaux de la commission 
d enquête, on n'a pas communiqué ces éléments, et c'est pour- 
tant de cela qu'il s’agit: Découvrir les corrompus et les corrup- 
teurs, 

On n'a rien fait pour permettre de les trouver, On n’a entre- 
ris aucune recherche sérieuse. 

M. Francisque Gay. Vous n'avez rien trouvé, et vous jetez des 
noms ! 

M. Maurice Kriegel-Vairimont., Il faut l’entreprendre, et je 
demande que j’Assemblée se prononce avant toute chose 
pour manifester sa volonté de faire la lumière dans cette affaire 
contre les corrompus et les corrupteurs. 

Cela vaudrait beaucoup mieux que de voter des lois scélé- 
Tales, (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le “résident. M. Michelet a ouvert un débat sur la commis- 
sion d'enquête. Je devais donc donner Ja parole à M. Kriegel- 
Valrimont, (Exclamations à droite.) 

Je devais le faire, je l'ai fait et je ne le regrette pas. C'est 
la pratique de la liberté. (Applaudissements à gauche, au centre 
et Sur quelques bancs à droite.) 








Et maintenant appelle l'at tion de l'Assembh! ition ù 
sur deux points » premier st q la parole jeu 
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dissiper une confusion qu t déjà trop grande et de par 
à l'étab! ement si désirable de la vérité. App auaissemenmis 4 
gauche, au centre et à droite.) 

Si l’Assemblée nationale, sur ces deux points, ne voulait pas 
se rendre comple qu'il lui faut de la discipline, alors, vraiment, 
il deviendrait impossible de diriger les débats. (Très bien! 
trés bien sur des mêmes bancs 

La parole est à M. Citerne, sur le procès-verbal. (Applaudisse 


ments à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, notre président, en 
me donnant la parole, me rappelle que je dois intervenir sur 
le pr ès-verbal. 

LH est exact que les deux interventions qui ont eu lieu avant 
la mienne étaient surtout faites à l’occasion du procès-verbal. 
Mais je crois que nous serons unanimes à reconnaitre qu'elles 
avaient une certaine importance, et qu'en particulier les pré- 
cisions apportées ici par notre collègue Kriegel-Valrimont 
avaient une valeur incontestable. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Je me permets d'ajouter, ou plus exactement de rappeler, 
que ces interventions sur l'affaire dite des chéquards ou des 
généraux auraient pu ne pas avoir lieu si, au cours des débats 
qui se déroulent ici depuis déjà un très grand nombre d'heures, 
ja majorité et le Gouvernement avaient accepté l'amendement 
présenté par notre collègue Yves Péron, qui demandait qu'une 
décision soit prise pour mettre à la disposition de la commis- 
sion d'enquête les moyens nécessaires pour faire non pas par- 
tiellement, mais totalement son travail. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Par peur de la vérité, par peur de la lumière, et en raison 
d'une certaine solidarité qui vous lie dans la boue et dans le 
scandale, vous avez refusé de faire la lumière. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, — Protestations à gauche, an 
centre et à droite.) 

M. André Noël. Parlez-nous du banquet d'Ho Chi Minh! 

M. Roland de Moustier, Rappel à l’ordre! Rappel à l'ordre! 

M. Gabriel Citerne. Je n'y vois personnellement aucun incon- 
vénient, Car il êst bien entendu que l'ordre dont il est ques- 
tion ne peut ètre.que le vôtre, et je m'en soucie fort peu, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Roland de Moustier, Vous n'en êtes pas à une grossièreté 
près! 

M. Charles Desjardins. Parlez sur le procès-verbal! 

M. Gabriel Citerne, Je vais précisément parler maintenant du 
procès-verbai, (Erclamations à gauche, au centre et à droite.) 

Si vos réclamations traduisent votre impotience ou votre 
crainte de me voir terminer trop tôt, je, puis rester à votre 
disposition. 

M. Roland de Moustier. Voilà le guignol qui recommence. 

Monsieur le président, faites taire ce guignol! (Bruit.) 

M. le président. Je vous prie d'écouter l'orateur en silence ef 
de ne pas l’interrompre. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Applaudissements et rires au centre.) 

M. Maurice Fredet. Nous sommes en carême. Ce sera notre 
pénitence. (Rires.) 

M. Gabriel Citerne, Mesdames, messieurs, j'espère que vous 
allez suivre les sages conseils de notre président, (Applaudis- 
sements et rires à l'extrême gauche.) 

En tout cas, si vous en décidez autrement, je vous ferai sim- 
plement observer que, contrairement à un très grand nombre 
d'entre vous, pour ne pas dire à l'immense majorité, j'ai suivi 
les débats depuis le commencement et que j'espère les suivre 
jusqu'à la fin. 

Cette assiduité a provoqué, chez moi comme chez quelques 
autres, une certaine fatigue, je ne m’en cache pas. Mais partan$ 
de ce principe, je suis bien décidé à ne parler que lorsque le 
silence sera complet. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. J'ai entendu parler de pénitence en face 
de nous. I y a de grands pécheurs, 
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M. Gabriel Citerne. Ïls parlent souvent de pénitence, mais Ja aucun inconvénient à ce qu'on m'interrompe., Je ne « 
pénitenc S linposent souvent aux ouvriers et elle n’est pas que, demain, on accuse l’orateur communiste d'avo 
jamais pour eux ipplaudissements à l'extrème gauche.) dit qu'on lui réponde, (Applaudissements et rires à l', 


J'ai donc pris la parole. gauche.) 

I y à parfois des positione, des rectifications, des pre 
extrémement intéressantes, Je ne voudrais en aucun cas à 
responsable si elles n'étaient pas exprimées. 

M. le président. Je \ous en prie, n'interrompez pas! Je disais done, pour en revenir au procès-verbal, av 

Monsieur Citerne, poursuivez permission et celle du président, que selon nous il ne r 
M. Gabriel Citerne. pe avec exaclitude les propos que J'avais tenus devant l'A 
{ \ ne w nee, 


M. Jules Thiriet, Pour ne rien dire Exclamations à l'extrême 
qau he, Bruit 


Je ne veux pas gêner ces messieurs dans 
ri! 
1 


1 »nversatiof pa ALICTCS 
je parla on méme temps qu'eux, vous m'accuseriez . Le premier incident, qui nécessita, comme je l'ai dit il x 
de manquer de courtoisie. (Applaudissements à l'extrême instant, une suspension de séance, avait eu comme 7 
gauche départ les insultes inadmissibles d'un certain nombre 
le suis en désaccord avec le procès-verbal. collègues à l'égard de députés du parti communiste. 


A ce sujet, votre presse a publié une série de commu: 
plus ou moins fantaisistes. Certains ont quelque apparence 
vérité. C’est ainsi qu'un journal, Ce Matin-Le Pays, dont 
directeur est un des grands responsables du sang qui à c 
et de la misère qui sévit à Madagascar, M. de Chevigné a } 


porté que la tribune a été prise d'assaut par un détachement 


Je dis tout de suite qu'il n'est nullement dans mes inlentions 
de faire le moindre reproche au personnel technique de cette 
Assemblée qui, depuis des heures et des heures, fournit un 
effort considérable et est lui-même très fatigué. (Applaudisse- 
gnents à l'extrême qauche. 

Je comprends donc parfaitement que des propos tenus à la 


tribune n'aient pas été fidèlement transcrits, Seulement, je crois de cosaques. Il se rapproche de la vérité, car vos gardes mo] 
quil est utile de les relever, ne serait-ce que pour faire se sont conduits exactement comme se conduisaient jadi 
figurer au procès-verbal un compte rendu vraiment plus exact policiers du {zar. (Applaudissements à l'extrême gauche 


, Par contre, lorsque les journaux et votre radio an: 
1 


cent que les députés communistes se sont livrés à de läches 
agressions... 


de re qui à été dit à cette tribune. 
D'abord, lorsque j'ai pris la parole, j'expliquais, en guise de 
préambule, ce qui s'est passé dans cette Assemblée (Applau- 


dissem re cl rare s à l'extréme qaui he), les divers incidents M. Charies Desjardins. C'est vrai, 

qui avaient eu ileu. à . - é 
Ils ne sont elon moi, rapportés fidèlement : "" M. Gabriel Citerne. C'est vrai, monsieur Delachenal ? 

ver! L y 2:84 grec Are enr grue dt D hr g psc 1 th do Je sais que personnellement vous avez eu très peur, que vous 

se nraeerggiet Pal 7 Pre om À 2 MTL or onde se < avez fui rapidement et je comprends parfaitement... 

el votre presse ont sciemment déformé les divers incidents qui | 

se sont déroulés ici ipplaudissements et rires à l'extrême M. Paul Theetten. 11 n'était pas là! 

gauche. | # | PS nee M. le président. Je vous demande de nouveau de cesser ces 
J'avais dit, et je le répète, que le premier incident violent qui interruptions. 

suscila la première suspension de séance avait eu lieu parce , : FETE ; * 

qu'un certain nombre de députés de la droite avaient insulté. et M. Gabriel Citerne. Je disais, monsieur IX lache nal..…. 

d'une façon absolument inadmissible, quelques-uos de nos Sur plusieurs bancs à droite. I n’est pas BA! 

nimie , ent ; ‘p À » , 

äin (Applaudissements à l'extrême gauche.) M. Gabriel Citerne. ...que votre disparition hâtive s'expli- 
M. Paul Theetten. Ce n'est pas vrai! quait et qu'en tout cas nous ne vous aurions fait aucun. mal. 


M. Gabriel Citerne. Ce n’est pas vrai dites-vous ? Lorsque, par voire presse ou vos propos vous nous acc 

; de nous être conduits comme des lâches et de nous être rend 
M. Paul Theetten, Oui, j'élais là, Je suis témoin! coupables de lâches agressions, ce terme de lâche n’a sans doute 
pas dans votre bouche ou sous votre plume la même signifi- 
cation que lui donne normalement Je dictionnaire, car chaque 
fois que des incidents se sont produits parce que vous avez 
insulté nos collègues, et que nous nous sommes dressés à nos 


M. Gabriel Citerne. Peut-être étiez-Vous là, et sans doute alors 
avez-vous élé de ceux qui ont pris l'habitude de gravir rapide- 
ment ces marches ? 


M. Paul Thegtten, J'élais ici et je n'ai pas bougé. bancs, que nous les avons quittés, et que nous avons essaté 
M. Gabriel Citerne. En tout cas, votre dénégation n’a pour de vous faire rentrer dans la gorge vos calomnies.. 
moi aucune valeur, car .€e me souviens de vos propos au cours M. Yves Peron. Pas encore assez, mais cela viendra! 


de la réunion de la commission de la justice où vous traitiez 
avec un tel mépris le Parlement et la République. 


2] 


M. Gabriel Citerne. ...les incidents se sont toujours pas<' 
S près de vos bancs (l'orateur désigne la droite et le centre). 
M. Paul Theetten. À cause de vous et de votre obstruction. Nous avons done parcouru un certain chemin vers vous, 


M. Gabriel Citerne, ..que ce que vous pouvez dire à l'heure qui n'est pas une manifestation de Jâcheté. (Applaudissemer 
actuelle est sujet à caution et n’a en tout cas à notre égard abso- à l'extrême gauche ) 





Jument aucune valeur. (Applaudissements à l'extrême gauche.) M. Maurice Mondon. Vous reconnaiesez donc l'agression ? 
M. Paul Theetten. C'est absolument réciproque. M. Gabriel Citerne. Mais oui. Un de nos collègues rous dit: 
M. Gabriel Citerne. Je m'excuse, mais je n'ai pas entendu « Mais vous reconnaissez donc l'agression ? » 

votre observation? ÿ Nous reconnaissons parfaitement avoir essayé de vous donner 

: é . | une correction. Nous reconnaissons parfaitement, puisque c'e: 

M. Paul Theetten. Je vous répondais que c'est absolument vrai, avoir corrigé certains d'entre vous. (Applaudissements « 

réciproque. l'extrême gauche.) 

ù M. le présiden:. Voyons, monsieur Theetten, n'interrompez Au centre et à droite. Censure! censure! 

las . 

. | s d : M. Félix Gaillard. C’est inadmissible! 

M. Paul Theetten. Faut-il se laisser insulter sans avoir le droit ; NES : FR 

de répondre? M. le président. Je vous invite à nouveau à écouter l'orateur 
M. René-Jean Schmitt. Ne répondez pas! Vous ne comprenez en silence. 

donc pas ? M. Robert Montillot. Je demande ! application du règlement. 
M. le président. Laissez M. Citerne poursuivre son interven- M. Gabriel Citerne. Je le connais aussi bien que vous. 

tiou. à FE e , *Y° ‘ 

: : é ; M. Robert Montillot. En vertu ae l'article 45 du règ'eme: 

M. Gabriel Citerne. Je donne bien volontiers à M. Theetten la je demande la clôture de cette diszuseion. 

vermission de m'interrompre, s’il la demande. : A ; ; ; L 

I RS : ds: de - M. Gabriel Citerne. Aucun article du règlement ne permit 
M. le président. Mais je ne l'accorde pas! de me retirer la parole. Un rappel au règlement ne peut êl'e 


présenté que lorsque j'aurai terminé mon exposé, si l'on 1 
veut pas violer le règlement. 
M. Michel Peytel. Vous avez dit exactement le contraire J'au- 


M. Paul Theetten. Je n'attache aucune importance aux insultes 
de M. Citerne. 


M. le président. On oublie trop que, pour avoir le droit d'iater- 





rompre un orateur, il faut obtenir d’abord la permission de tre nui. ; : ; 
l'orateur, mais aussi ceile du président. (Applaudissements à M. Gabriel Citerne, Vous dormez et vous n'avez pas bien 
gauche et au centre.) entendu. 

M. Gabriel Citerne. Je ne le conteste pas le moins du monde. M. Michel Peytel. Vous avez dit je contra‘re lorsque M. Péron 
Je faisais seulement observer que, pour ma part, je ne vois a demandé la parole pour un rappel au règiement, 








ñ 
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M. Gabriet Citerne, Vos propos in np t pe M. Charles Rousseau, \ vez ] t sit ! (Rires 4 
M. Michel Peytel. Vous êtes un lament:ble pet dlol,un 7 
pauvre pelit camelot de bas étage, | M. Robert Montiilot, | la 1 | rappel au 
3 | , # ri + j L rs 1 A ke 
4 l'extrême gauche. Censure! Rappel à l’ordre! Be mme" + à à | Et: pics es 
. s | aiv't - LTuUU 
résident Po Fou y + tre l \ 4F leur Î NE : 
#. br ; à ] M. le président. Je ! ( pet à tous les memb pos 
Lite! ne. | de cette Assermhlée. S'il e vx u'ent pas f : silence, il devien 
M. Gabriel Citerne. Je disais que non éeulernent : ’avions |! mpossible de pour | e do pus 
nullement le désir de voiler no intenti2ns, de passer sous | de nombreux bancs 
s e ce qui s'est passé, mais que je désirerais expliquer | : 3 Lr" Fa 
exactement quelle avait été Ja nalure des incidents, Au moment ! M. Gabriel Citerne, C'est évide 
ou |! ii pris Ia parole à mort (Our, JE pre ‘1541 que le proc À ‘rbal | M René Malbrant, Arrlt la t ’ e 
: : EE LE YIn * raie à sntthinr 111 f : 
ne twentionnait pas qu'il fallait que vous vous mettiez, une fois : La di 
P' toutes, dans la tête, cette vérité que nous ne nous laisse- M. Alphonse Denis, Ce sont les chäquaïds qui l'arrèlent 
ri jamais plus traiter comrae vous l’avez déjà fait quelque- | M. le président. Je vous demande de faire silence 
{ et comme s'est permis de le faire, au cours de la dernière | Z Vol ichert Cela vaudra 


séance, l’un des frères Coste-Floret qui, d'ailleurs, nous a 
démontré par la suite ses grandes capacités d’alpiniste pour se 
sauver comme un lâche lorsque nous avons marché vers lui. 
(Rires et applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. Monsieur C'tcrne, je vous rappelle à l’ordre. 
M. Paul Coste-Floret, Et le jugement du 18 octobre 1920 ? 
M. Alfred Coste-Floret, Le jugement du {8 octobre 1920, du 
} 


tribunal de Bézicrs, condamnait Antonin Gros à six jours de 
prison avec sursis et 50 francs d'amende pour vol de vin! 


M. Gabriel Ciierne. Je ne regrette nullement et ne conteste pas 

le rappel à l'ordre qui vient de m'être adressé par le président. 

n'en reste pas moins vrai que M. Coste-Floret s’est 

bel et bien sauvé comme un lâche, A cela on ne peut rien. 

ipplaudissements à l'extrérie quuche. — Vives protestations au 
centre et à droite.) 


centre. { sure | 


M. le président, Je vou ppelle à l'ordre ET tion 
au procès-ve"“bal, 
n’est }1 
M. André Marty Et les gardes mobiles, et votre lonel de 
gendarmerie, qu est-ce que c'est? 


M. Pa Caron. Et Thorez 
és que c'était”? 

F3, Gabriel Citcrne. Certain e nos collègues vous l'ont dé 
expliqué à la tribune. 

Co qui vous à inquiété au moment où un certain nombre 
d'entre vous se vautkaient dans la collaboration... (Prutesta- 
fhons au centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche) et ce qui vous inquiète encore aujourd’hui, c'est de 
voir Maurice Thorez à la tête de notre parti. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mais que ceia vous plaise ou ne vous plaise pas, il en est 
ainsi et, sous sa direction éclairée, vous pouvez vous attendre à 
recevoir encore des coups sévères de la par. du parti commu- 
niste français. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Protes- 
falions à dreite.) 

M. Guy Petit. Nous voulons bien une discussion parlementaire, 
Mais pas cela! 

M. André Marty. Van Co! 

M. René Kuehn. Va-t-an finir de se moquer de nous ici? 

M. René Maibrant, Y à-t-il encore une Assemblée nationaleŸ 

M, Paul Caron. Agilateurs! 

M. le président. Ne répondez pas, je vous le demande! 

M, Auguste Lecœur. Vous êtes une majorité de chéquards1 


M. Gabriel Citerne, Je conteste done la rédaction du procès- 
verbal et je demande que ces précisions y soient apportées, 

A on autre moment de mon intervention, un léger incident se 
produisit dans l’Assembl£e. " 


M. André KHuehn. Clôture! 


M, Gabriel Citerne. C'est ce que nous verrons avec le règle- 
Mment, 


M, Chartes Rousseau. Fermez la citerne! 


M. Gabriel Citerne. Ne jouez jamais avec ce mot. Tous les 
ps qui jouent autour finissent par s’y noyer, Cela s’est 

ailleurs passé plus d’une fois déjà. 

Voyez-vous, monsieur Rousseau, mon nom, comme le vôtre 
figure dans le dictionnairé. Comme le vôtre, il prête parfois 
des jeux de mots. Cependant, j'y tiens beaucoup, et en aucun 
Cas, mon nom de Citerne, je ne voudrais « Le Troquer » contre 
Ceiui de Félix Gouin, car je trouve que cela ferait trop « Moch », 
{Rires et appaudissements à l'extrême gauche.) 


une discus:ion parlementair 








. André Marty. A! e 
. Lucien Bégouin. Combien y a-t-il d'orateurs inscrits 61% 
le procès-verbal ? 

M. Gabriel Citerne, Une vingtaine seulement! 

M. Jules Ramarony. Mor tez du moins dans 


le sujet. 
M. le président, Eli vous appelez cela uue diseus 


meéntaire ? 


ieur Citerne, rt 
ion parie- 


A l'extrême gauche. Et la garde mobile ? 

M. André Marty. Et voire colone! de gendormesf 

M. Félix Garcia. Et les violations du règlement par la pré 
siuenc( 

M. Félix Gaillard. Je demande la parole, 

M. l8 président, Pourquoi ? 

M. Félix Gaiïliard, Pour un 

M. Gabriel Giterne. Quand j'aurai terme pas avant! (Applat- 
dissements à l'extrême gauche.) Ei en vertu du règlememif 
(Rires et nouveaux apnlaudissements sur les mêmes bancs, — 


" 1 Le v -! : " 


Exclamations au centre et à droite.) 
M. le président. Vous aurez la patole anrès M. Citerne 
Je vous demande un si e absolu. Je vous assure que c'est 


la meilleure des attitudes. 


M. Gabriel Citerne. Mesdames, messi , au 


contrairement au règlement, 


m'interrompaient, j'étais en train a‘expliquer que, sur un poinf 
de mon intervention précédente, un léger incident s'était éga- 
lement produit. 

Un loque un peu a4!£ Joux, ( t vrai, eut ll à VCG 
M. Guy Petit, qui se leva de sa place et provoqua notre collègue 
Patinaud. 

J'ai le regret de constater que le procée verbal mentionne 

un peu particulière. Si l'on 


cet incident d'une façon vraiment, 
croit le Ï ocê 

ivitation de M. Guy Petit 
Or. la vérité est tout autr 

bune, remarquer qu'après 

atinaud, M. Guy Petit, qui avait ‘nvité M. Pa 4 

au moment où l'affaire pouvait etre régie selon son propre 
e . 


D! s-verbal, M. Pabinaud € rait dérobé à une 


J'ai pu moi-raême, de celle tri- 
avoir Drovogué uotre « Il gue 


Ed 
æ 
+ 


“À de dt sis ù © 
déair (Rires à l’ertrême gauche), est alors revenu e } 
tion préparée à l'avance (Rires à l'extrême gauche), a regagné 
son banc et a refusé de sortir, (Rires et applaud ments à 
l'extrème gauche 


M. Guy Petit, Permettez-moi de vous répondre... (Erclamas 
toins sur de nombreux bancs.) 

M. Gabriel Citerne. Personnellement, je vous le permets, Mais 
cela dépend du président. 

M. le président Non! 

M. Guy Petit. Je prendrai la parole tout à l'heure pour diré 


{ pag (| trois ga de ; (Ii 


comment M. Patinaud s’est fait | 
ti communiste. (Applau- 


assomimeurs du 
de —— Vive ; 1 rote {ions à l'extrême gauche.) 


)IT +! 
corps pris parmi 1es 


4 % z *. 
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D 
{a 


M. Gabriel Citerne. Si vous ne dites pas maintenant plus 


longuement, ce n’est pas ma faute. 


M. Guy Petit. Un contre un, je veux bien. Mais un contre trois, 
lorsqu'il s'agit d'individus de cette espèce... (Vives ex 
à l'Extréme gauche ) 

1? 1 ’ 


A l’extréme gauche, Rappel à l’ordre! 
M. Charles Benoist. Je constate que M. Le président no réagi 


M, Gabriel Citerne. Il s’agit en la circonstance d'individus, 
pour employer votre terme, monsieur Petit, qui n'ont rien à 
voir hi avec les chéquards, ni avec Yan Co, d'individus avec ic 
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quels, pour ma part, je me sens en très fraternelle compagnie, On en dit très peu de chose dans le procès-verbal, comme 
que je préfére, vous le pensez bien, à la vôtre. (Vifs applaudis- si on avait intérêt à camoufier certaines opérations fa tes 
sements à Uextrême gauche.) qui s'organisent sous la direction du candidat dictateur avee 

En tout cas, cela ne change absolument rien à l'affaire. Après lequ: l, d’ailleurs, le président du conseil entretient des Tape 
avoir joué les Malamore, vous jouez à votre tour les frous- port tout à fait particuliers. (Applaudissements à l'extréme 


sards, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Je pense qu il est bon jue Cela se retrouve égaleme nt au pro- 
cés-verbal, 

J'ai une autre observation à présenter. J'en ai d’ailleurs en- 
core beaucoup d'autres. Mais en voici une que je considère aussi 
cotume importante lires à l’ertrêéme qau he.) 

Arrivant au terme de mon intervention, j'ai fait la démons- 
ration, avec un cerlain nombre de documents en main, que 
parmi ceux qu: allaient voter le texte fasciste qui, à ce moment- 
là, était présenté par le Gouvernement, et qui, à présent, est 
résenté par le Gouvernement et par quelques uns des col- 
ègues allant du R. P. F. jusqu'aux socialistes, un certain 
nombre avaient beaucoup de chose à se reprocher, et d’autres, 
s’efforçaient, depuis un certain temps, de jouer un double, voire 
même un triple jeu. 

C'est à ce moment-là que, spirituellement, comme il a l'habi- 
tude de le faire, M° de Moro-Giaflerri déclare: Je dormais si 
bien! (fires et applaudissements à l’ertrême qauche.) 

Cela n'était d'ailleurs pas très exact; cela n’était pas une ré- 
plique qui reflétait la vérité, Car je suppose que si M° de Moro- 
Giaflerri avait bien dormi, il ne se serait pas réveillé aussi rapi- 
dement, (res à l'extrême gauche.) 

M. André Noël. Quel homme d'esprit! 

M. Gabriel Citerne. Après son réveil, réel ou factice, j'ai 
donné connaissance d’un article publié dans l’Aurore, dont on 
pe trouve nulie trace au procès-verbal. 

Je crois que c'est une chose importante, car il est des gens 
qui jouent par-ci par-là les hommes de gauche et qui, en même 
temps, font la politique de la réaction et du fascisme. 

Je veux redonner lecture, pour la deuxième fois, de l'article 
en question: 

« M, de Moïo-Giafferri explique son vote sur le cas Pétain. 
M. de Moro-Giaflerri qui figurait parmi les opposants du vote 
de la commission de la justice, repoussant mercredi dernier Ja 
demande d'urgeñce pour l'atténuation du sort du maréchal 
Pélain, a tenu,à nous préciser son geste. » 

Et l'article poursuit: « Au cours de cette réunion, nous a-t-il 
dit, J'ai dé Si vous me demandez de voter en faveur de 
l'amnisl'e, Je suis votre homme, Mais je considère que la libé- 
ration d’un prisonnier ne dépend que du garde des sceaux. 
De plus, je voudrais éviter un débat à l’Assemblée, débat qui 
irait à l'encontre de Ja pensée des signataires. Ce débat serait, 
en effet, pénible pour tous et le résultat négalf. Si la proposi- 
tion était repoussée, Je garde des sceaux serail lié par le vote 
de l’Assemblée et dans l'impossibilité d'agir en faveur du pri- 
sonnier et même de l'amnistie. » 

Cela a le mérite d'être clair. M. de Moro-Giafferri est pour l’am- 
nistie de Pétain, mais il trouve que les formes proposées ne 
sont pas bonnes. 

IL est pour la libération du prisonnier, mais il faut faire 
attention, car on risque d'aller à l’encontre du but recherché 

si on ne manœuvre pas d'une façon assez souple, assez habile ! 

Reconnaissons qu'en la circonstance, il a parfaitement rai- 
son. La libération du traître Pétain ne ferait pas plaisir au 
pays. Et si elle est réclamée par les pires réactionnaires, ou 

plus exactement ceux qui sont officiellement catalogués comme 
tels, elle sera difficilement admise. 

landis qu'en manœuvrant, en y mettant des formes, en fai- 
sant intervenir des hommes qui se piquent d'idées démocra- 
tiques, on a plus de chances de réussir! 

C'est la collaboration de M° de Moro-Giafferri avec les pétai- 
nistes officiels en vue de la libération du vieux traître. Il n’est 
done pas étonnant que Me de Moro-Giafferri soit signataire 
d'une nouvelle loi fasciste contre ceux qui luttent contre la 
guerre et pour la liberté de notre pays. (Applaudissements à 
extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Il est surprenant que ce texte n'ait pas 
figuré au procès-verbal, car il a été lu devant l’Assemblée. 

M. Jean Masson. Pas de chance! Personne ne répond! 

M. Gabriel Citerne., Vous voulez m'apporter une précision? 
(Rires à l'extrême gauche. — Exclamations sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) £a 4 1 

Lorsqu'on me demande une précision, je la donne toujours. 
Je croyais que vous alliez me rendre la monnaie de ma pièce. 


M. Jean Masson, Tout à l'heure. 

M. Gabriel Citerne. Je suis à votre disposition. | 

Au cours de mon exposé, toujours sur le même point, j'avais 
également cité un certain nombre de documents démontrant 
l'organisation, dans mon propre Era de groupes ar- 
nés, organisés avec la complicité directe, comme en lait foi 
pne lettre signée de sa main, du général de Gaulle lui-même. 





gauche. ; 

On a escamoté une partie de cela. C’est pourquoi je le 
répète maintenant. 

J'ai apporté également, au cours de mon intervention, un 
complément d'information sur un sujet qui a déjà été débaitg 
ici au cours de séances très importantes. 

Il s'agit de ce débat houleux et mouvementé lui aussi, ay 
cours duquel un ministre de l'intérieur, M. Jules Moch, grave 
ment compromis dans le scandale du vin, pour avoir fait dis. 
paraitre volontairement des pièces et des dossiers, accusait 
notre parti de je ne sais quel complot. 

Ce ministre sans honneur avait débité ici tout un roman 
policier et parlé d'opérations bancaires, de rapports secrets 
trouvé dans une sacoche de bicyclette et qui reproduisaient 
purement et simplement un discours de Jdanov rendu publie 
plusieurs mois auparavant! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) | 

Au cours de ce débat, répondant, vous savez avec quels 
arguments et quelle‘pertinence, notre ami Jacques Duclos était 
amené à citer un certain nombre de faits précis et irréfutables 
qui meltaient un certain nombre de nos collègues de la droite 
en difficuité. 

C'est à cette occasion que notre ami Jacques Duclos avait cité 
la fameuse lettre de M. Macouin, député du P. R. L., celui qui 
avait palpé 200.000 francs pour une petite campagne électorale. 
Depuis il fit d’ailleurs d’autres opérations de ce genre, à te] 
point que, pour les élections au Conseil de la République, il 
vendit ses voix au R.P.F. pour faire battre M. Coudé du Foreste 
précisément. 

Mais, je veux bien reconnaitre que cela est une autre histoire, 

M. Edmond Barrachin. Vous permetitez ? (Erclamations à qau- 
che et au centre.) 


M. Gabriel Citerne. Oui, si M. le président le veut bien. 

M. Edmond Barrachin, Je désire vous interrompre, et je 
prends mes responsabiiilés. | 

M. Gabriel Citerne. Personnellement, je n’y vois aucun in 
convénient. Cela dépend uniquement du président qui, juæ 
qu'à présent, a refusé les interruptions. 

M. Raymond Triboulet. Arrélez votre boniment un jinstantf 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Citerne. Monsieur Triboulet, vous êtes suflisam- 
ment ridicule de votre propre personne, n’y ajoutez rien! 

M. Edmond Barrachin. Vous venez de déclarer: c'est une 
autre histoire. 

En effet, je crois que vous n'êtes pas tout à fait dans le sujet. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

/ . . y . 

Je ne prends pas souvent la parole. J'interviens aujourd'hui 
en toute sérénité, croyez-le bien. Je voudrais simplement, puis- 
qu’il s’agit, comme vient de le dire M. Citerne, d’une autre 
histoire, de beaucoup d’autres histoires, vous rappeler l'arti- 
cle 43 du règlement, 

M. Gabriel Citerne. Que je connais très bien. 

M. Edmond Barrachin. Cet article est ainsi conçu: « L'ora- 
teur ne doit pas s'écarter de la question... » 

M. André Marty. Il est en plein dans le sujet, 

M. Edmond Barrachin. «sinon le président l’y rappelle, 

« Si l’orateur, rappelé deux fois à la question dans le mème 
discours, continue à s’en écarter... 


M. André Marty. On appelle les gardes mobiles ! (Rires à 
l'extrême gauche } 

M. Edmond Barrachin. «le président doit consulter l’As 
semblée pour savoir si la parole ne sera pas interdite à f'ora- 
teur, sur le même sujet, pendant je reste de la séance. L’Assem- 
blée se prononce, sans débat, à main levée; en cas de doute, 
la parole n’est pas interdite à l’orateur. » 

Et je lis plus haut dans le même article 43 — Monsieur 
le président, très respectueusement, je m'adresse à vous en 
ce moment — « Si l’orateur parle sans avoir obtenu la parole. 


Plusieurs voir à l'extrême gauche. C'est votre cas i 


M. Edmond Barrachin. « ou s’il prétend la conserver après 
que le président la lui a retirée, Je président peut déclarer 
que ses paroles ne figureront pas au procès-verbal » 

C'est ce à quoi je vous invite, monsieur le président 
(Applaudissements & droite et sur Cérlains bancs à gauche.) 
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crisis 

M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. Monsieur Barrachin, je connais le règlement, 
moins bien que vous peut-être, mais je le connais un peu 
quand même. (Sourires.) C'est précisément une interprélation 
du règlement que je vous commuziquerai tout à l'heure. Ayez 
la patience de l'attendre. 

Plusieurs membres à droite. C’est un peu long! 


M. Edmond Barrachin. Nous risquons d'attendre pendant sept 
heures. 

M. Gabriel Citerne. Les ouvriers ne sont pas pressés du tout 
de voir appliquer vos lois fascistes! 

M. Yves Péron. J'ai demandé la parole pour un rappel au rè- 
glement. Je pense avoir, dans cette Assemblée, es mêmes 
droits que M. Barrachin et puisqu'il a pu disposer de la parole 
pour un rappel au règlement, je demande également la parole 
ur le même objet. | Es 
J'enregistre le fait que M. le président de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions a cru devoir 
violer lui-même le règlement puisque, si j'ai bien compris, il a 
pris la parole sans l'avoir obtenue, auquel cas ses paroles ne 
doivent pas figurer au Journal officiel. 

Je pense que vous aurez à cœur de veiller à ce que cette pres- 
cription soit observée. ) é 

Mais ceci n’est pas le fond de mon intervention. Je veux sim- 
pement observer maintenant que si le président de la commis- 
sion du suffrage universel du règlement et des pétitions avait 
voulu intervenir pour faire respecter le règlement, établi par 
la commissior dont il est le président, il aurait eu ces jours 
derniers, de multipies occasions de le faire. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

C'est ainsi, par exemple, que dans deux occasions au moins, 
nous somines intervenus dans le débat pour demaaoder le res- 
pect des prescriptions réglementaires. 

M. Barrachin, j'en suis sûr, ne conteste pas le bien fondé de 
nos observations. Il me serait agréable qu'il confirmât devant 
l'Assemblée nationale qu’il y a eu au moins deux cas où, 
je suis sûr, il a pensé que nous avions raison. Or, il n’a rien 
dit. 

On me permettra de préciser ce dont il s’agit. Il y a plu- 
sieurs cas: d'abord les conditions dans lesquelles n’ont pas été 
observées les prescriptions de l'article 57, 8° et 10° alinéa, 
ensuite les condilions d'application de l’article 74 du règle- 
ment, 

Dans ces deux cas, il n’a pas été possible d'obtenir de M. le 
président de la commission du suffrage universel et du règle- 
ment que les prescriptions réglementaires soient observées. 

Je veux, pour le moment, faisant confiance, quand au reste, 
à notre collègue Citerne, limiter là mes observations, mais 
j'aimerais — et ceci est le fond de ma pensée — qu’il soit établi 
une fois pour toutes que les observations de M. le président 
de la commission du règlement sont à sens unique. 

Quand il s’agit du respect des droits de l'opposition, des 
droits de 182 députés qui mènent une rude bataille contre des 
textes fasristes, contre des textes hitlériens, alors le président 
est muet, il ne dit rien. 

Mais quand il s'agit de porter un coup supplémentaire au 
droit de parole d’un représentant de mon groupe, alors il re- 
trouve l'usage de la parole. 

C'est là une conception de la démocratie qui n’est pas la 
nôtre, (Erclamations à droite et au centre.) 

Si elle était adoptée, et elle l'a été à plusieurs reprises au 
cours du débat. 


P 


Mme Germaine Peyroles. Cinq minutes! 


. M. Yves Péron. Madame, je vous remercie; mais je sais que 
j'ai droit à cinq minutes, et je ne les dépasserai pas. 


M. Gabriel Citerne. C'est M. Herriot qui préside. (Rires et 
1pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Toujas. Et les interruptions ne comptent pas dans 
æs cinq minutes. 


M. Yves Péron. Je voudrais — et ce Sera ma conclusion — 
hoû pas pour donner satisfaction au désir exprimé par 
Mme Peyroles, mais pour m'en tenir, en ce qui me concerne, 
à la lettre du règlement, demander une fois de plus à M. Bar- 
aéhin st, sur les violations du règlement qui ont eu lieu ces 
ours derniers, vraiment, il n’a rien à dire. 


M. Edmond Barrachin. Monsieur Péron, je vous réponds 
Ceel... (Interruphions sur un grand nombre de bancs.) 


M. le président. Non, monsieur PBarrachin! 
M. Gabriel Citerne. M. Darrachin a raison. Il doit se défendre. 








M. Edmond Barrachin. ...en ce moment, je constate que vous 
avez tort, 


M. Yves Péron. Il est possible qu’en ce moment j'aie tort, 
Mais je trouve, pour ma part, indécent que, dans certaines 
conditions, on dise certaines choses à des collègues. Je ne 
ferai pas état de conversations particulières. En tout cas, il est 
certaines conversations qui auraient dû, aujourd’hui, vous 
imposer le silence. C’est tout ce que je voulais vous dire, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Une telle attitude n'est. pas morale. 


M. le président. Puisque l’on invoque le règlement. je ferai 
tout à l'heure application d'un article qui n'a été cité ni par les 
uns ni par les autres. 

A l'extrême gauche. Lequel ? 

M. René Kuehn. Faites-le tout de suile. 

M. Frédéric-Dupont. Tout à l'heure, cela veut dire demain 
soir ! 

M. le président. En attendant, veuillez faire silence! 


M. Gabriel Citerne. Il est très regreltable, monsieur Barrachin, 
que vous n'ayez pas eu le courage, au cours de ce débat, da 
dire votre pensée. Vous vous êtes d’ailleurs conduit d'une façon 
qui n'est pas très honorable, (Applaudissements à l'ertrêma 
gauche.) 

Vous auriez dû donner votre opinion, Vous n'avez pas eu Île 
courage de le faire. 

Vous n'aurez même pas le courage de reconnaître que vous 
avez voté celte loi. La plupart d’entre vous diront encore: on a 
voté avec nos boîtes, Je n'étais pas là. 

En tout cas voici ma première réponse à l'interruption de 
M. Barrachin concernant je règlement. Le moment était partis 
cuiièrement mal choisi, car je venais précisément de dire: 
« Cela est une autre histoire », ce qui signifiait que je voulais 
revenir immédiatement au procès-verbal. (Erclamations et nres 
à l'extrême gauche.) 

Voici ma seconde remarque. C’est vrai, un député n'a droit 
à la parole que lorsque le président la lui a accordée, Mais æ 
suis à cette tribune après avoir très régulièrement demandé la 
parole et M. le président me l’a accordée. (Applaudissements @ 
l'ertrême gauche.) 

Par conséquent, vos observations ne me visaient en aucune 
manière. 

En ce qui concerne le procès-verbal, certaines choses y figu« 
rent; d’autres n'y sont pas. C'est parce que je l'ai trouvé mal 
rédigé que je suis à la tribune. (Applaudissements et rires & 
l'extrême gauche.) 

Au moment où vous m'avez interrompu, monsieur Barrachin, 
je disais qu’au cours d’un autre débat, notre collègue M. Jac« 
ques Duclos avait mis en cause un de vos collègues, M. Macouin. 
Il avait expliqué de quelle facon ce député peu scrupuleux se 
faisait payer ses campagnes électorales et vendait ses voix. 

C'est une chose déjà très vilaine, répréhensible. Mais j'ai dit, 
au cours de la dernière séance, qu'il y avait plus grave, et ce 
que je considère comme plus grave à été aussi partiellement 
escamoté du procès-verbal. Je tiens à ce que cela y figure. 
C'est pourquoi, pour la deuxième fois devant cette Assemblée, 
je vais lire une autre lettre de M. Clovis Macouin. 

li ne s’agit plus de fonds électoraux... 

M. Félix Garcia, Monsieur le président, si vous avez besoin 
d'examiner le règlement, vous pourriez lever la séance ef 
réunir le bureau. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Pro- 
testations sur les autres bancs.) 


Sur divers bancs à gauche et à droite. Voyou! Muñfle! 


M. Gabriel Citerne. Faites attention à cela, des mots de ce 
genre peuvent se payer. Nous vous avons averti très sérieuse- 
ment, et je le répète, que nous ne nous laisserons pas insulter 
impunément. (Applaudissements à l'extrême gauche.) Un cer« 
tain nombre d’entre vous, je l'ai dit, se permettent de nous 
insulter croyant que, la séance levée, tout sera effacé. 

Eh bien, non! tout n’est pas effacé une fois la séance levée, 
Tenez-vous le pour dit! (Applaudissements à l'extrême gauches 
— Prolestations sur les autres bancs.) 


M. le président. Monsieur Citerne, je vous rappelle à l'ordre. 


M. Gabriel Citerne. Comment ? C'est moi qui suis insulté et 
cest moi qui suis rappelé à l'ordre. Je n'accepte pas votre 
rappel à l’orüre! ‘Applaudissements à l'extrême ac 


A droite. Censure 1! 


M. Gabriel Citerne, M. Barrachin a aussi parlé de la censure. 
C'est votre droit de la demander — ce qui ne veut pas dir 
que c'est votre devoir. Vous l'avez déjà fait à l'égard de deux 
nos collègues. Et un vieux proverbe dit: « Jamais deux sang 
rois ». 
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ment, cela ne me gêne 
je suis d'abord 


Faites-le, si vous voulez. Personnel 
lement d« le, ] 
te, et la lutte se mène partout, quelque 


ict 
puté communiste 


un nulilant Con | 
fois même mieux à l'extérieur de l’Assemblée qu'ici même. 
( 7 ud té l” tré ont Je 

p? ! ! , # 

Il er , e » ani r t nn nahles de faire antre 

1 11 L? À qui u Ni À 1} 1 UTC 
eno Exclam mis j tains ba à gauche 

Pourqu ou m Vous ne savez mên pas ce 
que | * lu dis t « 1S 4 z° Oo! 


M. Raymond Mondon, Vous ne f qu'i ter les gens! 
M. Gabriel Citerne. |! en est parmi vous, dis-je, un très grand 


t 1 t 1 1 »PYÎT 

ICT qui &£ inCapabit d'auirc Chose Que UE faire Foure 
qu'i | lé travail de parlementaire. En réalité, 
HW n ( ns leur département ou leur circonserip- 

nn, il | | dre des comptes à leurs élec- 
teurs. Pour | léputés communistes, ce n'est pas la même 
10 (Appl Î 1 4 à L’e têem " } ) "a 

( [ "io ré 14 ir € re Ja fantaisie de 
voter des mot ens de faire revenir la garde mobile 
et de provoquer nouveau pareil scandale, allez-y, messieurs. 
Mai rnern 1pri I Lats, * n'aurez rien gagne: vous 
perdez à tous les coup A les représentants de la classe 
ouvrière! (Applaud ments à l'extrême gauche.) | 

Après ces incidents, qui ont prolongé, indépendamment de 
m lonté, le débat, je revien j'y tiens, à la lecture de 
la Jetu le M. M n q iX voir figurer au procés- 
ver! 


M. Maurice Fredet, le quel département êtes-vous 
M. Gabriel Citerne. Un petit livre a été distribué à tous les 
arlementaires. Si vous l'avez perdu, réclamez-en un autre à 
a questure. On vous le donnera très certainement. Vous aurez 
phot graphie (Applau- 
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| 
mon nom, mon adresse et, en plus, n 


h 


ar nents à l'extrême gau 


M. Marcel! Noël, Came] 


M. Gabriel! Citerne. Je à do que M. Macouin, député 
P. B. L., candidat. d'ailleurs, sur une liste gauiliste, n'est pas 
seulement e qui a touché de l'argent et vendu, en une 


es voix électorales. Pendant la guerre, au 


un BOMMIN 

utre circonsta ë 

moment où beau: ip ie Fr 
M. Edmond Barrachin. !! à perdu un DraS I 


M. Gabriel Citerne. . notamment des ouvriers, des paysans, 
la France profanée, menaient la 


bras pendant la guerre. 


ceux qui sont restés fidèles à 
lutte contre le boche, contre les traîtres, contre l'occupant, 
lui, trahissait d'autres Français. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — réclamations à droite.) 


M. Roland de Mouatier. Alor:, monsieur le président! (Très 
1 ' {res bien! û dr ulu 


A 7? 


M. le président. Monsicur Citerne, je vous rappelle à l’ordre. 
M. Gabriel Citerne, J'apporte la preuve de mes affirmations. 


il ne suffit pas de rappeler à l'ordre pour faire disparañre 
ja preuve de fa trahison. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Interruplions à droite, au centre et à gauche.) 

Vous né Z pas un ccouler. 

M. Roland de Moustier. M. Macouin n'est même pas présent 1 

M. Gabriel Citerne. vous voulez m'empñcher de faire con- 
paitre la lettre de M. Macouin. 

A droite, Va l'avez déjà lu 


nt parce qu'elle ne figure 


M. Gabriel Citerne, C’est précisément pa 
ès-verbal ix la relire. (Anplaudissements 


pas au proces-vei ue JE VW 
a lt rlréme ga iche.) 

Cette lettre est catée du 22 novembre 1941, Elle est adressée 
de Parthenay à M. Pierre Laval, La voici: 

« Mon cher ministre, ne pouvant correspondre directement 
et, d'autre part, ne sachant à qui m'adresser pour dénoncer 
certains abus de nature à desservir M. le maréchal, j'ai l'hon- 
neur de vous écrire ces quelques mots, mon cher ministre, 
our vous informer d'un de ces abus et vous demander d'user 
he votre autorité pour le faire cesser. 

« Par décision ministérielle en date du 20 octobre 1941, le 
wrélet des Deux-Sèvres a été invité à relever de leurs fonctions 
à dignitaires de la franc-maçonnerie du département. Or, 
deux présidents de commission de réception, celui de Parthe- 
nav. et l’autre de la Mothe-Saint-Héraye, sont justement des 
francs-maçons et des dignitaires, 

Le président de la commission de réception de la Mothe- 
Saint-Héraye a bien été relevé de ses fonctions immédiate- 
ment, mais le président de la commission de réception n° 12 
de Parthenay est, lui, maintenu en place, grâce à l'appui 
änconsidéré du préfet, M. Bouché-Leclercq, qui, Dieu merci, va 
guitter Niort pour Rennes, qui a fourni un rapport des plus 








élogieux sur ces francs-macons et demande leur maintien à 
la presidence de la commission de réceptivn. 

« Or, ce president ainsi soutenu par le préfet Bonch 
Leclereg et l'intendant Boussardon, se nemme Goubauit. !} 2 
été l'adjoint du vénérable Louis Aïiguillon, ancien sénat 
maire de Parthenay, et il a remplacé Aiguillon comme véi 
rable de la loge « Les Amis de la République », de Parthenay, 
à la mort de ce dernier, survenue er mai 1928. Cemme pre 
dent de la commission de réception, il à fait l’objet de pl 
mations très lésitimes, ce qui n'empêrhe pas fj'i: 
tendant de le considérer comme le président le meilleur qu 


! 


Mon cher ministre, j'estime que, ce faisant, le 
l’intendant se moquent du maréchal et vont à l'encontre do 
politique de rénovation nationale. 
« J'ai tenu à vous le dire, estimant que, peut-être, vous 
pue mettre un peu d'ordre dans ces choses et prendre 
es sanctions nécessaires. 


« Sentiments dévoués ct respectueux, 

« Signé: Macouin 

Ainsi, M. Macouin dénonçait, pendant l’occupation, à Pierre 
Laval et à Vichy, des fonctionnaires français, purement et si 
plerent parce qu'ils étaient franes-maçons. 

Voilà ce que vous avez parmi vous, sur vos banes, voilà 
ce qui va voter jies nouvelles lois superscékérates contre cenx 
qui, chez aous, veulent la paix et entendent suivre la traditioi 
des Français qui ont lutté contre le boche pendant que votre 
Macouin trahiesait notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
ga uche ) 

Cette :eltre est, d’ailleurs, si peu contestable que M. Macouin, 
au moment de la libération, lorsque la dénonciation dont ÿ 
s'était rendu coupable fut connue, à envoyé une lettre d'excuses 
d'une platitude remarquable. Le vent avait tourné, Grâce à 
un préfet socialiste, il avait été intégré arbitrairement dans un 
comité de libération et, pour s’y maintenir, il faisait des excuses 
à ceux qu'il avait dénoncés du temps des boches. 

Voilà vos hommes, voilà quelques-uns d’entre vous. 

Nous préférons, nous, nous trouver dans le camp de ceux 
que vous voulez mettre en prison plutôt que dans le camp 
de ceux qui trahirent, ainsi que Macouin et beaucoup d'autres 
de ce genre. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. André-François Mercier. 11 à perdu un bras à la guerre! 


M. Gabriel Citerne, Monsieur André-François Mercier, je ne 
réponds jamais aux voyous, vous le savez bien... (Vives prates- 
tanons au centre, à droite ct à gauche.) 

M. le président, Je vous rappelle à l’ordre, 

M. Gabriel Citerne, ct, comme on disait du temps de 'occu- 
palion, c'est une appellation contrôlée! (Nouvelles réclamations 
au centre, à droite el à gauche.) 

A droite. I ne sait qu'insulter! 

M. Gabriei Citerne. Je vais terminer, si toutefois vous voulez 
vous taire un peu, sans quoi je pourrai allonger mon discours, 
ne serait-ce que pour vous faire plaisir, 

J'ai fait quelques séries d'observations sur le procès-verbal 
p ur qu'un ccrltain ooumbre modifications y soient appor- 
er. 

Je sais bien que cela ne changera rien au fond des choses, 
que votre position ne variera pas. Vous allez vous eflorcer de 
faire voler votre loi et, comme chaque fois que la question 
de confiance est posée, toutes les manœuvres possibles et ima- 
ginables vont se dérouler. 

On peut trilurer pas mal de choses, faire quantité de pro- 
messes, envisager toute une série de tactiques; mais, que 
votre loi soit votée ou non, vous pouvez être sûrs que la lutte 
ne sera pas pour autant terminée. Mème si ele est momente- 
nément suspendue dans cette enceinte, elle se continuera et 
se développera à travers tout le pays. 

A droite. Et en Russie ? 

M. Gabriel Citerne. … parce que le pays ne veut pas de votre 
sale guerre en Indochine et qu'il ne vous permettra pas de 
mener à bien vos préparatifs d’une troisième guerre mondiale. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Vous pouvez voter tout ce que vous voudrez. Vous pouvez 
réapprovisionner votre arsenal de lois scélérates et fascistes. 
Comme je le disais en conclusion de mon dernier exposé, 
nous avons déjà connu cela. Nous avons subi l’oecupation. 
Nous avons été les plus pourchassés, les p traqués. C'est 
uotre parti, notre peuple qui a payé le plus cher durant la 
période noire de l'occupation, et peronne ne nous a empêchés 
de lutter jusqu’au : ut. Personne n'a pu nous faire taire. Per- 
sonne n'a pu ralentir notre action. Ni les lois, ni les décrets, 
ni les pelotons d'exécution, ni même les mouchardages de 
quelques-uns d'entre vous comme Macouin, rien ne nous a 
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arrêtés. 
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Maintenant, il! vous sera encore plus difficile de nous empé- 

cher de travailler en faveur de la paix parce que, en plus de 
ce que nous avions déjà, ootre courage, notre confiance daim 
je peuple, notre certitude de la victoire, nous avons l'expérience 
acquise dans ces années terribles. (Applaudissements à l'extreme 
gauche.) 
” fi ne sera pas aussi facile que vous le croyez de aous réduire 
à merci. Hitler n’y est pas arrivé. Ce ne sont pas des petits 
bonshommes Colume vous qui } parviendront... (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, — Mouvements divers.) 

M. Roland de Moustier, Eh bien! monsieur le président ? 


M. Gabriel Citerne. ..méême si cela ne fait pas plaisir à cer- 
tains attachés parlementaires, qui n'ont que le droit de se taire 
à leur tribune. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. Les gardes mobiles ne suffisent donc pas 

M. André Marty. Ils devraient sortir, ces messieurs. 

M. Jean Masson, Vous aurez de l'avancement, monsieur 
Citerne! 

M. Gabriel Citerne. Je demande non seulement la modification 
du procès-verbal, mais l'application de l’article 41 du règlement 
qui dispose : y à 

« Si le procès-verbal donne lieu À contestation, la séance est 
suspendue pour permettre au bureau d'examiner les proposi- 
tions de modification du procès-verbal ; à la reprise de la séance, 
le président fait connaître la décision du bureau et il est pro- 
cédé alors, pour l'adoption du procès-verbal, à un vote sans 
débat et par scrutin public. » 

Je demande la rectification du procès-verbal et le respect de 
cet articie du règlement, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. C'est en effet, mesdames, messieurs, Ce que 
allais vous proposer. 

M. Gabriel Citerne. Vous voyez, nous sommes d'acconml à 
propos du règlement, c'est déjà quelque chose! 

M. te président, Je vais donc suspendre la séance et réunir 
le bureau. 

M. Jacques Duclos. Et s’il y a d’autres contestations? 

M. André Marty. On a coupé le procès-verbal, on a enlevé des 
documents du procès-verbal! 

M. le président. J'invite le bureau À se réunir. 

Je ferai connaître sa décision à l’Assemblée à la reprise de 
la séance. 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à deux heures quinze minules, est 
reprise à trois heures quinze minules.) 

M, le président. La séance est reprise. 

Mesdames, messieurs, le bureau a examiné 
ce qui concerne le prorès-verbal. 

I a été d'avis qu'il fallait appliquer, comme l'a d’ailleurs 
proposé tout à l'heure M. Citerne, le cinquième alinéa de l'ar- 
ücle 41 qu dispose: « il est procédé alors, pour l'adoption 
du procès-verbal à un vote sans débat et par scrutin publie ». 
(Vives erclamations à l'extrême gauche. — Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 

M. 1e président. Le bureau à conclu que les rectifications que 
certains de nos collègues avaient ou auraient à proposer de- 
vraient {ui être adressées par l'intermédiaire de la présidence; 
il les examinera. 


e 


(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. le président. I! y a lieu de procéder au vote sans débat, 
C'est eusuite seulement que je a vous donner la parole. 
Protestations à l'extrême gauche. — Applaudissements pro- 
longés à gauche, au centre et à droite.) 


M. Yves Péron. En application de l’article 43, je dois obtenir 
la parole pour un rappel au règlement « sur-le-champ », 


M. le président. Après le vote. (Applaudissements à gauche, 
au centre et a droite, — Vives réclamations à l'extrême gauche. 
— Bruit prolongé.) 


M. Maurice Kriegel-Vairimont, C’est irrégulier, 


M. Yves Péron. C'est de l'arbitraire] 

Ce sont des méthodes fascistes. 

M. Jean Pronteau. Le rappel au règlement esi de droit à tout 
moment et sur-le-champ. 

_.M. le président. Je suis saisi, conformément à l’articie 83 
règlement, d'ure dermande de scrutin publie à la tribune, signée 











de cinquante aéputés dont la présence en, séance doit ètre cons- 
tatée par appel nominal. 

Avant l'appel nominal préalable à l'ouverture du scrutin, le 
bureau, en application de l’article précité du règlement, doit 
faire connaître si le nombre des députés présents atteint la 
"hi absolue du nombre des députés composant l'Asser 

iCC, 

Le bureau affirme que le q 
Je vais procéder à l'appe 
demande de scrutin. (1) 
gauche. — Bruit.) 


uorum est atteint. 
| nominal des signataires de as 


(Vives protestations à l'extrême 


(L'ap el a heu.) 


M. Maurice Kriegel-Vairimont, Cet äjpel n° 


M. André Marty. !! est irrégulier. 

(Les députés siégeant à l'extrême gau 
ment! Kèglement! ») 

M. le président. La présence des cinquante signalaires de In 
demande est constatée. Le scrutin va avoir lieu immédiatement 
à la tribune. 

Conformément au quatrième alinéa de l’article 83 du règle- 
ment il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues en 
appelant tout d'abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l’appel de leur nom. 

e vais tirer au sort la lettre par laquelle va commenci 
l'appel nominal. 


cst pas valable, 


he scandent: « Règle» 


n 


(Le sort désigne la leitre Z,) 


M. le président. J'invite nos collègues 
et à ne venir déposer leur bulletin dans l'urn 
leur nom. 

Le scrutin est ouvert, 


à demeurer à leur bane 
é qu'à l'appel de 


(Vives protestations à l'extrême gauche, 


— Les députés siégeant à gauche, centre et à droite se 
] g 

lèvent ct applaudissent longuem nt 

M. le président. Huissier, veuillez commencer l'appel nomil 

, 

(L'apj | a heu, Le & rulin esl ou rt à trons heures vint 
cing minutes.) 

M. le président. L'appel nornil il 

H va être procédé au réappel, 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le réappel est teru 

Personne ne demande plus à voter 

Le scrutin est cl 

Le résuitat en era ! oclamé ultér 

(Le scrutin est clos à quatre heur ingt-cinq } 

M. te président. L'Assemblée entend-lle poursuivre la séance 
pendant le pointage ? 

Sur de nombre: bancs, à gauche, tre et à d te. Ouit 
Oui! 

M. Yves Péron, Ce n’est pus possible. Je demande la parole, 

M. le président. Monsieur Péron, je vais vous donner .a 
parole, mais veuillez attendre un instant, 

{l semble, en effet, que la ince puisse se poursuivre, Ce 


que nous risquons, c'est que le procès-verbal ne soit pas 
adopté. Or, le cas est prévu par le règlement: le procès-verbal 
serait mis en discussion à la prochaine séance, 

de vais donc consulter l’Assemblée pour savoir si elle veuf 
continuer la séance. 

M. Yves Péron. Je demande la parole 
la séance. 

M. le président. Monsieur Péron, je suis tout disposé à vous 
donner la parole, mais pour ce faire il faut que la stance conti- 
nue. 

M. Yves Péron. Je m'oppose à ce qu'on poursuive la séance 
et je demande le scrutin. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le point de savoir 
si elle veut continuer la séance. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


ns 


contre la poursuite de 





(1, La demande de scrutin public à la tribune porte les signatures 
suivantes. Mines Bastide, Hertzog-Cachin, Gabriel-Péri, Boutard, 
MM. Touchard, Mora, Besset, Airoidi, Savard, Noël, Mlle Archimeue, 
MM. Césaire, Girard, Cachin, Vedrines, Rarthélemy, Jacques Ducios, 
Barel, Midoi, Benoist, Mmes Lucie Guérin, Madeleine Braun, Ginoiln, 
MM. Citerne, Brillouel, Mme Rose Guérin, MM, Rufle, Juge, Albert 
lasson, Dufour, Signor, Pourtalet, Berger, Renard, Guiguen, Paul, 
Mme Schell, MM. Garcia, Castera, Denis, Mme Charbonnel, MM. Bis- 
carlet, Lambert, Vergès, Fayet, Mlle Rumeau, Mme Roca, MM. Calas, 
Lavergne, Prot. 
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M. le président. P£rsonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


».. le président. Il y à lieu de procéder au pointage. 

L'article 82 du règlement, dans son paragraphe 6, dispose : 
« Lorsqu'un scrutin portant sur une demande de suspension de 
séance donne lieu à pointage, la séance continue. » 

La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, une fois de plus le 
règlement de l'Assemblée nationale vient d’être mis en échec. 

En effet, notre collègue Citerne est intervenu sur le procès- 
verbal et il convient de retenir de son intervention qu'il y a 
lieu de procéder, en ce qui le concerne, à de nombreuses modi- 
fications. 

Or, d'autres collègues étaient inscrits sur le procès-verbal. 
Comment pourront-ils faire connaître leurs observations ? Tan- 
tôt, ils nous l’ont dit, des membres de phrases ont été retran- 
chés de leurs interventions, tantôt on leur en a fait dire plus 
qu'ils n'en avaient dit. 


M. Eugène Thomas. Cela fera un équilibre. 


M. Yves Péron. On me dit que cela fera un équilibre. Certains 
geraient bien inspirés en le recherchant, pour leur part. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Il est de fait que des résullats sont acquis. Le procès-verbal 
contient manifestement des inexactitudes. Je sais bien qu'il ne 
peut en être autrement pour une telle séance et qu'on ne peut 
éviter les risques d'erreurs, mais quand il s’agit de textes qui 
engagent la liberté et, dans une certaine mesure, la vie de 
Français, il est important que le procès-verbal corresponde avec 
exactitude au débat, 

Dans ces conditions, je demande à M. le président de bien 
vouloir répondre aux questions suivantes. (Protestations.) 


M. Jean Toujas. C’est notre droit! 
M. Gabriel Citerne, Que voit-on !à d’anormal ? 


k M. Yves Péron. J'ai le droit de poser des questions à la prési- 
ence. 

On nous dira donc comment nos collègues pourront faire 
corriger leurs interventions. On nous a 3 vs tout à l'heure 
qu'ils feront parvenir leurs observations à la présidence par 
écrit. Je demande alors à quel article du règlement on se ré- 
fère pour préconiser cette procédure à l’Assemblée. Ou est-ce 
une innovation ? Il est vrai que nous en avons vu de nom- 
breuses tout le long de ce débat. (Erclamations sur de nombreux 
bancs.) 

Nous constatons simplement que toutes les innovations en 
matière réglementaire ont eu lieu au détriment des droits de 
ceux qui, dans cette enceinte, ont mené le combat contre les 
Jois hitlériennes que vous vous apprêtez à voter. 

C'est un fait, mais ce n'est pas le premier geste de ce genre. 

Déjà, au mois de novembre 1947, Voesque nous discutions le 
memier texte scélérat, on ava : trouvé le moyen de faire mieux : 

avait suspendu le débat pour modifier le règlement. 

Mais, à celte époque, vous étiez encore capables, mesdames, 
messieurs, d'essayer de sauver les formes. Constatant que le 
règlement ne vous permettait pas d'effectuer vos sales opéra- 
tions, vous décidiez de suspendre le débat afin de le modifier 
pour venir à bout de votre entreprise. 

Maintenant, vou: ne prenez même pas cette précaution. C’est 
en tout cas l’aveu cynique de l'instauration d’une politique de 
coup de force dans c.tte Assemblée. (Rires à gauche, au centre 
et à droite — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

S'autorisant de certaines références, la présidence a fait état, 
notamment, lors du dépôt de la motion préjudicielle de M. Bé- 
tolaud, d'une prétendue jurisprudence en la matière et, parti- 
culièrement, de :e qui s'était passé en novembre 1947, rela- 
tivement au blocage des amendements 

Si l’Assemblée m'en donne l'occasion et le moyen, je me 
propose — j'ai déposé une motion préjudicielle dans ce sens — 
de faire la aémonstration que l’on s'est appuyé en 1947 sur 
des faits inexacts: on a menti à l’Assemblée, on a extorqué sa 
décision et il serait curieux que l’on renouvelle une escroque- 
kie en prétendant qu'ell fait jurisprudenc: en la matière. 

C'est là-dessus que je ferai porter tout À l'heure mes obser- 
vation.…. 

Pour le moment, je me borne, pour m'en tenir aux cinq mi- 
nutes règlementaires, à dire ceci: ou bien on va nous expli- 
auer quand et comment uos collègues pourront, par la seule 
voie qui est prévue au règlement, faire valoir leurs observa- 
tions sur le procès-verbal, ou bien on innovera et l’on se bor- 
pera à consacrer l'application du règlement à sens unique. 

C'est, je le répète, l'instauration d’une politique de coup de 





force dans cette Assemblée, par une majorité qui n'est plus 
capable d'écouter, composée de gens pressés de faire leur mau- 





vais coup. (Rires au centre et à droile. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Soyez bien sûrs que notre peuple est beaucoup moins preseé 
de subir ce coup de force et qu’en définitive, avec ou sans ré 
glement, il saura y faire échec. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) - 

M. le président. Pour l'instant, je n’ai à répondre que sur 
l’article 41. Il a été strictement appliqué. Il dispose en effet: 

« Si le procès-verbal donne lieu à contestation, la séance est 
suspendue pour permettre au bureau d'examiner les propos. 
tions de modification du procès-verbal... » 

Le bureau était donc autorisé à déterminer si les modifica. 
tions proposées étaient de nature à empêcher l'adoption du pro- 
cès-verbal. Au reste, c’est la procédure que M. Citerne m'avait 
conseillée. WC 

Par scrupule, à la majorité, le bureau a décidé que si des 
membres de l’Assemblée inscrits ou non pour intervenir sur 
le procès-verbal, ont des modifications à proposer, ils n’ont qu'à 
nous les faire parvenir. Le bureau les examinera. 

Nous nous croyons d’honnêtes gens et si ces modifications 
sont de nature à être retenues. 

À l'extrême gauche. C’est de l'arbitraire! 

M. le président. elles seront publiées au Journal officiel, 
quand il paraîtra, sous la forme d’errata. 

Mais, monsieur Péron, vos déclarations, succédant à celles de 
vos collègues sur ce que vous appelez le « coup de force », 
m'invitent à vous donner quelques explications. 

Il faut nous expliquer franchement. 

Vous LR mn gr (M. le président s'adresse à l'extrême 
gauche) défendre ici des intérêts nationaux. 

A l'extrême gauche. Absolument! 

M. le président. Je voudrais vous présenter deux observations, 

M. Yves Péron. J'y répondrai. 

M. le président. Elles se rattachent toutes deux aux témoi- 
gnages si nombreux que je reçois de l’opinion profonde dc ca 
pays. 

M. Jean Pronteau. Nous en recevons aussi. 

M. le président. Ma première observation concerne le seniti- 
ment du peuple français. Vous y avez fait appel assez souvent. 
Le président peut bien aussi l'invoquer. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Permettez-moi de vous dire d’abord que le peuple français 
est peut-être, plus que vous ne le croyez... 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Il ne veut pas faire la 
guerre. 

M. le président. Il faudrait changer de disque, madame, 
| 2 sr menggcbate sur les mêmes bancs. — Inlerruplions à 
"extrême gauche.) 

M. Gabriel Citerne. Précisément, nous n’en changerons pas. 


M. Florimond Bonte. On continuera parce que c’est la voix du 
peuple. 

M. Marcel Cachin. Vous avez eu un mot très malheureux, 
monsieur le président. 

M. “harles Benoist. Espérons que cela figurera au procès- 
verbal. 

M. le président. Permettez-moi de vous dire, m'appuyant sur 
les déclarations et les pétilions que je reçois, que le peuple 
français est profondément écœuré.… 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Par vous ! 

Mme Eugénie Duvernois. Par votre sale guerre 1 

M. le président. … par les injures qui s'échangent ici conti- 
nuellement. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

IL n'est pas vrai que les travailleurs français aiment les 
insultes et les ordures. (Vi/s applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. Jean Pronteau. C'est pourquoi ils vous repoussent. 

M. le président. Je les connais depuis plus Jongtemps qus 
vous et Je sais u'ils voudraient obtenir de tous leurs représen- 
tants qu'ils parlent un langage correct. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs. 

M. Virgile Barel. La garde républicaine. c’est plus correct 

M. le président. Ma deuxième observation, que je fais auss 
face à l'opinion publique, c'est que l'opinion publique es 
excédée de la longueur démesurée des débats. (Applaudisse 


ments à qauche, au centre et à droite.) - 
Ele comprend à quoi tend toute cette obstruction, 
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M. Félix Garcia. Ainsi que le vote des lois scélérates ! 
M. le président. C'est au nom du peuple que je vous dis... 


Sur de nombreux bancs à l'extrême gauche, Au nom des ché- 
quards | 

M. le président. ...Nous ne vous laisserons tuer ni la France 
ni la République! (A gauche, au centre et à droite, les députés 
se lèvent et applaudissent longuement. — Vives interruplions 
à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Je demande la parole. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. Sur quoi demandez-vous la parole, monsieur 
Péron ? Est-ce pour un rappel au règlement ? 

M. Yves Péron. Je pensais que vous vous en seriez tenu sur le 
terrain d’un rappel au règlement. Je constate que vous avez 
élargi le débat et je considère que j'ai le droit de répondre. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — Interruptions à droite.) 

J'avais demandé la parole pour un rappel au règlement, avec 
l'unique objectif de faire respecter les droits d’une minorité qui, 
dans cette Assemblée, mène un combat qu’elle considère comme 
légitime, comme correspondant aux intérêts véritables de notre 
peuple. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Sur la iettre du règlement, il n'y a aucun doute possible. S'il 
en fallait une preuve, je la trouverais dans le fait que le prési- 
dent n'a pas trouvé un mot pour répondre aux observations 
réglementaires que j'avais présentées. (Applaudissements sur 
les mêmes. bancs.) 

A cette occasion, on a cru d2voi: faire quelques commen- 
taires. Soit! Je crois qu’on a bien fait, parce que ce n’est pas 
Je règlement qui constitue le fond du débat. Le fonds du débat, 
c’est le problème politique qui est posé devan: cette Assem- 
blée. 

Vous avez cru devoir, sans descendre de ce fauteuil, aborder 
le fond du débat. Soit. Ce débat, nous l’accepterons même avec 
vous. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Vous pensez peut-être que l'autorité qui s'attache à votre 
fonction est suffisante pour donne: une garantie d’honorabilité 
au mauvais coup qu’on est en train de préparer contre le 
peuple. (Vives protestations au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

J'avais monté à la tribune le trarié d'Eugène Pierre pour mon- 
trer combien vous êtes loin de la tradition... 


Voix nombreuses au centre et à droile. Et vous ? 


M. Yves Péron. pour montrer combiez vous êtes loin de 
ces ass mblées : siégeaient, il est vrai, à une époque où la 
banque Rothschild était encore assez forte pour gouverner par 
d'autres moyens que ceux de la terreur fasciste que vous êtes 
en train d'instaurer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez parlé des travailleurs de France. Mais de quel 
doit un gouvernement qui est représenté par la banque Lazard 
aux finances et par Rothschild à la justice parlerait-il au nom 
des travailleu’s de France ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Les travailleurs qui se battent vous jugeront. Et c’est parce 
he vous avez peur de leur pentes qu'aujourd'hui vous 
emandez à une majorité servile de vote” les lois scélérates. 
gg orirpondieg sur les mêmes bancs.) 

e ne sont pas des textes d'enthou: asme que vous demandez, 
ce sont des textes de peur, parce que vous sentez que le peuple 
de ce pays est maintent alerté, qu’il veut arrêter votre bras 
criminel, qu’il «e veut pas faire, qu'il ne fera pas votre guerre. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs. — Erclama- 
linns au centre et à droile.) 

Vous avez dit que nous avions fait de l’ob:truction. Oui, 
nous avons fait de l’obstruction. Uui. nous nous sommes battus 
et nous allons encore essayer de ie faire. 


M. Jacques Vendroux. Cela çoûte cher aux contribuables. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Vous dites que ‘ela coûte cher. Dites-mot 

Combien coûte la guerre :.: aochine et combien coûterait, la 
guerre pe vous préparez à notre peuple, si 0 vous la laissait 
faire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
. Oui, nous nous sommes battus et nou: avons contraint ce 
Louvernement à démasquer ses patteries. Nous l'avons con- 
traint à poser la question e :onfian’e, à demander à sa majo- 
rilé de lui accorder la confiance pour faire cette politique. 

Oui, nous nous sommes opposés à ces textes hitlériens qui 
lendent à instaurer des méthodes ‘fasciste. dans notre pays. 
£n luttant contre eux nous avons poursuivi le combat qui nous 
à vus à la tête de nos populations laborieuses en 1934. »n 
luttant contre eux, nous continuons notre combat du front 
ge on pour Île pain, la paix et ia liber‘t (Apylaudissements 

exiréme gauche), notre comba! contr: Munich et la drôle 





de guerre, notre combat contre Vichy, que d'autres, dans cette 
Assemblée, ont admis. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Plusieurs voir au centre et à droite. Billoux ! Billoux ! La lettre 
à Pétain! 

M. Yves Péron. Les chiens aboient, la caravane passe, 
Exclamations au centre et à droite, — Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Ce n'est pas une meute... 

M. François Billoux. Monsieur Péron, voulez-vous mme per- 
meltre de vous interrompre ? 

M. Yves Péron. Je vous en prie. 

M. François Billoux. Voici qu'une fois encore... (Rires et ercla- 
malions au centre et à droile.) 

M. Jean Pronteau (s'adressant au centre et à la droite). Vous 
avez peur d'entendre la réponse. (Exclamations au centre et à 
droite.) 

M. André Marty. Vous avez peur. 

Plusieurs voix au centre et à droite. La lettre à Pétain! 

M. François Billoux. Pétain ? C’est vous qui posez celle ques- 
tion ? 

.M. André Noël. Voilà le cynique respectueux! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. C’est bien vous qui avez écrit 
la lettre à Pétain ? lémoin à charge contre Léon Blum! 

M. Marc Dupuy. Vous, avocat des hitlériens, taisez-vous! 

M. André Marty. Fascisle! 

M. Marc Dupuy. Oui, vous avez été l'avocat des hillériens, 
taisez-vous. 

M. Jacques Fonlupt-Espéraber. Je n’ai pas de leçon à recevoir 
de vous, heureusement. 

Billoux a demandé à déposer comme témoin à charge contre 
Léon Blum. 

M. François Billoux. En octobre 1939, nous sommes un certain 
nombre de députés communistes qui avons élé arrêtés 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Pour collaboration! 

M. Pierre André. Pour propagande antifrançaise. 

M. François Billoux. pour ne pas avoir accepté. 

M. Pierre André. La guerre contre l'Allemagne! 

M. François Billoux. la politique de trahison des Paladier, 
des Bonnet et des Reynaud (Applaudissements à l'extrême gau- 
che) et lorsque nous sommes passés devant le tribunal siégeant 
à huis clos, M. Alert Sérol.… 

A l'extrême gauche. Socialiste! 


M. François Billoux. … ministre socialiste, venait de faire 
prendre par le Gouvernement un décret instituant la peine de 


M. Louis Martel. Collaborateurs! 
M. Guy Petit. Mais vous êtes bien vivant! 


M. François Billoux. alors que dans son gouvernement, ik 
y avait des hommes qui ouvraient la porte à Hitler. (Ares et 
erclamations à gauche, au centre et à droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Pierre July, Vous étiez derrière la porte, vous! 

M. François Billoux. N'’est-il pas vrai que, dans ce gouverne- 
ment, il y avait des hommes qui ont ensuite accepté et désigné 
lélain à la direction de la France ? N'est-il pas vrai que vous 
qui criiez « Pétain », vous ne demandez pas des Cr rs 4 
celui qui était ministre de Pétain, en juillet 1940, M. Robert 
Schuman ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

A ce moment-là, j'étais en prison avec vingt-sept de mes 
camarades, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Pour collaboration! 

M. Pierre André. Pour crime de trahison |! 

M. Jean Pronteau. C'est un collaborateur qui dit cela! 

M. Yves Peron. C'est un acheteur de biens juifs qui dit cela 1 

M. François Billoux. Crime de trahison ? C’est la trahison de 
voire classe, messieurs, que vous aviez organisée contre la 
France, car ce sont sur vos bancs que nous revoyons un certain 
nombre d'hommes qui. à ce moment-là, votaient pour Ja tra- 
son de Ja France à Vichy. 

Voix nombreuses au centre et a druite. La lettre j La lettre ] 
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M. François Billoux. Nous y arrivons. Vous ne devez pas 
œublier … 

Sur de nombreux bancs, au centre ct à droite. Votre lettre 

M. François Billoux. ...que les députés communistes ont cité 


jugés à huis clos au mois d'avril 1940... 


Sur de nombreux bancs, au centre et à droite, Pour colia- 


boratice. 


M. François Billoux. Au cour: du procès, nous avons déclaré : 
« Vous allez nous condamner, nous les communistes. Mais, au 
moment même où vous nous condamnez, le Gouvernement est 
en train d'ouvrir les portes à [tler, » (Applaudissements à 
d'extrême qaur he 

Et nous ajo1e oi Vous pouvez mous condamner mainte- 
nant, au mois d'avril 1940, mais il ne se passera guère de mois 
avant que l'histoire nous donne raison et que le peuple de 
France mous soutienne dans notre :utte pour libérer le pays 
de ceux que vous allez accueillir ! » (Applaudissements sur les 
méme: bancs.) 
Lancs, au centre ét à droite, La lettre ! 


M. Jean Legendre. Ce n'était p lans la lettre à Pétain. 


sez donc la lettre ! 


Sur de nombret 


M. François Billoux, C'est 2! que les événements se pas- 
[Her ht 
liusieurs voix au centre. Et après ? Et après les événements 


M. François Bilioux. Ft, alors, nous étions toujours en pri- 
son, pendant que beaucoup d’entre vous étaient à Vichy. Ils 
n'étaient pas nombreux, en juillet 1940, ceux qui se batiaient 

| (Applaudissements à l'extrême gauche, — 


contre | Box hé s | 
d'rotestations à gauche, au centre et à droite.) 


M, Jean Masson, la3 Thorez cn tout cas ! 

M. Raymond Mondon, Il y à des Français qui ont fait leur 
devoir ee juillet 1940 en se battant contre les boches ! Dès 
Frar s S'étaient fait tuer, étaient morts pour 

France, en se battant contre 1 hes ! 


M. François Billoux, C'est que vous ne pouvez pas 


Au moi lécembre 19440, il n'y avait que le parti com- 
pour s ser contre l’envahisseur, !{ ipplaud: SP 
? 4 { } — ot el es anlu ITUpitt ns 
/ } {1 C€ { {t dronti 
des preux ju en octobre 1940 il n'y avait que le 
l ï ur lutter « | | OCCUupant Ercl ns 
qn h« entre c a nroute. — 1pplaudi sementis 
a ! î qauc! es! Jl lurent arrêtés des €I 
tal de mui.itar HInUTAS particubi 
Ô urs { ru centre ct à droite Mrne Ginollin! 
. . | 
Mme Denise Ginoilin, Ou lit Mme Ginoôlin ? Qui ? Q 8 
Je l'attendk | tie! 
M. François Billoux, un député Charles Michels, q ii devait 
être fusillé que:q mois plus tard par les Allemands, 


M. Paul Theetten, I! y avait la lrance libre en 1940 ! 


1 


M. François Billoux, Mais ce qu'il ne faut pas oublier, c’est 
qu'au mois de janvier 1940, dans cette enceinte, il fut, avec 
Grenier, avec M r et avec Raymond Guyot, chassé par les 
députés qui devaient s'aplatir quelques mois plus tard devant 
Pétain à Vichy. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Bétolaud. Mais qui n'écrivaient pas de lettres à 

élain ! 

M. Fernand Grenier, [15 élaieni courageux, à 500 contre 4, 
Et c'était le même président qu'aujourd'hui qui était au fau- 
teuil ! 

M. François Billoux, J'arrive maintenant à la lettre. 

Sur de nombreux bancs à droite et au centre. Ah! Enfin! 


M. François Bülloux. Nous ctions 27 députés communistes 
emprisonnés au Puy et, au nom de mes camarades, j'ai écrit 
à Pétain (Erclamations et rires à gauche, au centre et à 
droite 

M. Florimond Bonte. C'était pour lui dire qu'il élait un trailref 
(Erclamations et rires à gauche, au centre ét à droite.) 

M. François Bülloux, De quoi s'agissail-il dans cette leltre ? 

M. Cilies Gozard. De « sentim respectueux » pour Pétain. 

M. Auguste Aliomneau. Lisez-la ! 

M. Pierre Villon. Vous, sociais vous réintégrez ecux qui 

it voté pour Pétain 

Vous n'avez pas honte ? Sa 


1 : 


trèm. quucAac,  iUeS proleslali 


nds! (Applaudissements à l'ex 
ons sur des autres bancs.) 





M. le président. Monsieur Villon, je vous rappelle à l'orûr 


M, François Billoux, S'agissait-il d'accepter la politique «à 
Pétain, comme M. Temple et M. Poimbeuf ? (Erclamatio: 
centre et à droite.) 


M. Marcel Poimbeuf, Ah! Par exemple! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Mais lisez Gonc la lettre! 

M. Charles Benoist. M. Poimbeuf était libre À Vichy. 

M. Francisque Gay. M. Dilloux voulait témoigner contre Li.» 
Blum ! 

M. André Marty, Vos démarches et vos signatures, mor 
Gay, on ne les à pas oubliées. 


M. François Billoux. S'agissait-il de demander à acheter dé 
biens juifs, comme M. Pierre André? (4 issements à 
l'extrême gauche.) S'agissait-t-l de proposer la vente de bois 
précieux, comme M. FrédéricDupont ? (Nouveaux applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 


. M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il s'agissait de vendre nn 
juif qui s'appelle Léon Blum. 


M. François Billoux. S'agissait-il de dénoncer des Français 
francs-macons, comme le fit M. Macouin ? (Applaudissemenis à 
l'extrême gauche.) S'agissait-il d'accepter de céder l'Alsace et !s 
Lorraine à l'Allemagne. 


M. Maroei Poimbeuf, Comme Thorez! 

Mme Anna Schell. Monsieur Poimbeuf, vous êtes de ceux qu! 
ont crié: « Maréchal, nous voilà! » 

M. François Billoux, comme l’a fait M. Robert Schuman ? 

Et nous pourrions continuer longtemps à citer la liste de 
ceux qui, en face de nous, se sont trouvés de 1940 À 1944 
avec Pétain. 

M. Constant Monjaret, Lisez la lettre, Billoux, cela 1: 
INnieUx, 

M. François Billoux. Il s'agissait d'indiquer que nous 
ceptions pas. 

Sur de nombreux bancs à droite et au centre. La lettre 
lettre | 

M. François Billoux. de reconnaître le prétendu go 
nement que l’on venait de donner, paraît-il, à la Franc 

Ce que nous demardions cependant, étant donné que 
nous avait jugés à huis clos, ce que nous demandions, ] 
qu'on prétendait ouvrir un grand procès à Riom, c'était la : 
sibihté de venir. 

M. René-Jean Schmitt, Comme accusaiteur de Léon Blur 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber et M. Marcel Poimbœur. 
Comme témoin à charge contre Léon Blum! 


M. Florimond Bonte. Et vous, vous nous avez fait mettr: 
prison, à Maison-Carrée, avec les relégués et les fraudeu 
avec es bagnards condamnés de droit commun! (Vives ex 
mations à gauche.) 


M. Gabriel Citerne, Le Bail, lâche, qui as laissé tuer Les can 
rade: Oui, lâche qui as laissé tuer tes camarades. (Protcs 


tons à gauche. — Mouvements divers. — Tumulle.) 
M. le président. La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à cing heures dir minutes, est rer 
à cing heures quarante minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 

La parole est à M. Yves Péron. 

M. François Billoux. Je n'ai pas terminé, je tiens à dire L 
ce que nous avons à vous dire à propos de la lettre. 

Lorsque nous demandions à alier au procès de Riom, c'étai, 
en effet, pour faire le procès de ceux qui étaient les respon- 
sables des malheurs de notre pays, de Ceux qui avaient con- 
mencé, avec la politique de non intervention, ou plutôt de ‘d 
tendue non intervention en Espagne et qui avaient livré la 
république espagnole aux hommes d'Hitler et de Mussolir. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous avions l'intention de dire la responsabilité des hor- 
mes qui avaient livré la Tchécoslovaquie à Hitler. (Applaudis- 
sements a l'extrême gauche.) 

Nous avions l’inteation de dire la responsabilité d'un Geo 
ges Bonnet qui, au mois de juillet 1939, déclara à Hitler: « Ou!, 
uous mettrons les communistes en prison », de la même fac 
qu artuellement le Gouvernement le promet aux milliardair 3 
américains. Apnlaudissements à l'ertrême gauche.) 

[l est vrai que M. Georges Bunnet est libre, en Suisse, 
recoit probablement, lui aussi, quelques subsides des mil! 
daires américains. 
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juis, nous aurions dénoncé ceux qui, aux mois d és 
re, octobre, novembre * décembre, ont songé À faire la 
le de guerre. à faire la guerre contre le uple de France 
t non pas contre Hitler. (Non uveaux shpltuli ste sur Les 
m: PS bancs.) 

vous aurions dénoncé ceux, à 
trouve ul, qui, en janvier 1940, avaient laissé déchoir les dépu- 
Ç inunistes, et ainsi préparé la liquidation de la Troi- 
sé Ré publique, que 1 ques mois plus tard. (Applaudissement 
, l'ortrême gauche ) 

Nous aurions snoncé ceux qui avaient amené au pouvoir 
: et Laval et nous aurions dénoncé aussi Pétain ct Laval] 


M. André Noël. Avec des respects! 


M. François Billoux. Ja preuve que Pétain le savait bien 
est qu’alors que nous étions condamné: ment à la pein 
de prison, 1 nous a fait déporter au tbagne de Maison-Carrée, 
régime des forçats, 
Vous ne le saviez pas, cela, pendant que vous étiez dar 
antichambres de Vichy ? 

N'est-ce pas, Temple, préfet d'Alger, qui êtes venu là-bas, 
dans notre prison, nous de ane ler pardon à genoux ar tout 
le | que vous aviez fait à la France? (Applaudissements à 
l'ertrêéme gauche.) 


1 


uelque fauteuil qu'ils 8 


a ' 
, SsCUIt 


Ne vous en rappelez VOUS pas, Lapie, quand vous veniez 
1s dire: « Je ne regreile qu’une chose, c'est d’avoir voté 
la héance des députés communistes »? 

Ne vous en rappelez-vous pas, Giacobbi? 
Ne vous rappelez-vous pas de tout cela? 

Eh bien! nous le rappe:ons à votre honte aujourd'hui. 

Car, voyez-vous, celle leltre que nous avions envoyée à 
Pétain, c'était la condamnation de tous ceux qui avaient livré 


la France. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclama- 
{i et rires sur Les autres banc S.) 

Vous parlez de la lettre à Pétain, Notre lettre à Pétain, c’était 

lettre écrite au nom des prisonniers pour dire à Pétain 

Vous pouvez transformer la France, avec Hitler, en un camp 

ll w’en est pas moins vrai que la France 


de concentration. 
vivra, et le communisme aussi d’ailleurs, 
re rtrême gauche.) 

En tout cas, maintenant, nous voyons ceux qui ont élu les 

inistres de Vichy. 

Nous voyons un Herriot, ce président qui s’est mis à plat 
ventre devant Pétain, venir ici maintenant faire la police. 

Applaudissements à l'ertrème gauche — Protestations sur de 
nombreux bancs.) 

C’est ce même président qui a fait déchoir Gabriel Péri, Jean 
Catelas; ce même président qui à fait chasser Charles Michels 
de cette salle. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et aujourd’hui, il veut recommencer ces séances. à huis clos 
en faisant évacuer les tribunes pour que personne ne soit pré- 
sent. C’est une méthode de fascistes, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. André Marty. Nouvelle i6gaïlé! 


M. François Billoux, Vous avez ue de la République et de 
la Fra Vous n'avez pas le re ous qui avez laissé assas- 
siner la République, en juillet, à Vichy. de parler de la Ré 
blique. (Applaudissements ä l'e xtrême gauche 

Vous n’avez pas le droit, vous qui avez iaissé pendant des 
mois, de 1939 à 1940, un ‘gouvernement de trahison sur <ces 
banc :S, de parler de ja France. (Applaudis sements à l'extrême 
gau he.) 

‘ Au nom du maréchal Pétain, dans le respect que son nom 
inspire à tous, notre nation s’est groupée dans sa détresse 

Prenons garde de ne pas troubler l'ordre qui s’est établi 

s son autorité », 

Le texte est signé : 
gauche.) 

À l'extrême gauche. Démission! 

Sur divers bancs à l'extrême gauche. La voilà, la lettre à 
étain. 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis, 
Ribbentrop. 

M. Florimond Bonte. Vous pouvez ajouter que dans le Journal 
officiel du 17 mars 1950 ont voit promu, au grade de com- 
mandeur de la Légion d'honneur, le colonel affajoli, celui 
” a condamné Jean Catelas, qui a été gu'lotiné; Péri, qui 
dont deux fils ont été fusillés ; Môquet, 
dont le fils à été fusillé, 

Voilà les assassins! 


. André Marty. Pétain et Bidault! 
4 l'extrême gauche. Fascistes ! Salauds! 


(Applaudissements à 


Edouard Herriot, (Exclamalions à l'extrême 


arlez-nous du pacte Molotov- 


C'est une honte! 
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M. André Marty, Vou eur du peuple; les tribunes 
sont vides 

Mme Maria Rabaté, [Le 1 à Gaffajoïi, qui commandait le 
2° régi t | p fui der l'ennemi en juin 
10 H } Î } n Ù } I l À y 

1 t u i 11 Î Î le | Lt lu | 1 pa 
l à I I \ Sal | la } t 
Bit 

P« int en Gaff uvait « ) Get 
la { l n les } 1 ) canal de Bria 

{ {il i h dans la Dépêche d ilouse 
de fin ju u début juillet 1540 

Voilà n 1e L dé | 

M. Yves Peron, !'n ! slera cc ] oment 
où Île s:u t de « t As Û ‘ est 6 . fempDie-Î |, face 
à ! Lo i pu ire pas ] (a ‘h Mis (TUC- 
tix 

di VO voulez le bat \d, nous Î » à } Ln- 
porte qui. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La mocrati o card nobil t it cintef 
Qui a don et ordre ; de pius ? 

M. le président, Moi! 

M. André Marty. De qi l 4 t? Et le bureau ? 

M. le président. Ce qui malheureusement pa mpêché 


plusieurs huissiers d'être blessés, Je leur adresse l'expression 
sympathie de l'Assermbl Applaudissements à gaw he, 
au centre el à droite.) 


de la 


l'extrême gauche. Qui nrovoqué 

A l'é rem 1 he. Qui pl VOQUÉ 

M. René Artñaud. Vous à peur de l'opinion. Vous avez fait 
vider les tribune 

M. Yves Péron. Vo rlé de l'opinion des travailleurs 
de F' nee 

Nous av le sentiment q vous ne souhaitez pas tellement 
ir sachent vérilé, i CH }uger par le vide que vou faites 
dans vos tribu l 

M. le peu] de F À J ité it ce 
débat 

S 1 EN rs bhnnre à dr t au centre F1 la jt lé A 

M. Pierre pds B it qu'il y a un attentat contre la Répu- 
bl ique, E an ins à l'extrême gauc ht ppuiu liSSecMmenis 
à droite et au centre. — Bruit.) 

Mme !sabeiie Claeys. ( e sera pas si f que cela d'abattre 
la H n b'ique | 

M. Hubert Lefebvre-Pontalis, Alors, ] quoi pas une disso- 
fut ) 

M. Yves Péron, Les leurs de Fra ivent bien qu'au 
D) t 1 18 ( agent la bat ke pour 14 éfense de leur droit 
à !a 1S tuant ne ina] rité servile de voter des 
text itlériens pour le poser la misère ir la terreur 

{ vaiilé ] l Il avent qu T fa Î 3 
a er de bancs leu entai C'est toui his 
te le la lutte qt | \S mel ici 

Je iens e que je di 

En luttant contre ces textes, nous continuerons nos combats 
passés, ceux que nous avons menés contre Munich, contre la 


drôle de guerre. Nous 
lutte ca er le 


avons dans cette enceinie prolongé notre 
es qui demeureront les seuls qui aient, avant 


VOUS, & É ds textes auSsi scélérats que ceux que vous nous 
demandez s de voter aujourd’hui. 

Nous nous bat tions, bien sûr, et nous nous baltrons contre vos 
texies qui constituent un atter tat contre Ja liberté, contre la 
liberté de défendre son pain a paix. \ 


Il s’agit de textes de guerre civile pour favoriser le complot 
fasciste de de Gau Ile, (Appla issements à l'extrême gawhe.) 


Vous voulez débarrasser les arr:ères des ennemis de la Répu- 
blique et de la ! aix. Vous vous êtes partagés les rôles. Les uns 
multiplient leurs attentats dans le pays. Ca pt et bottés, ils 
attaquent les travailleurs et leurs organ jsati 

Ces messieurs ont leurs S.A., alors que les C R. S. renouvellent 
les exploits des S.S. 

Textes de guerre civile, 
court. 

IIS correspondent à un besoin matériel, à une circonstance 
précise : la préparation de votre guerre, la mise en application 
du pacte bilatéral et le débarqnement des armes américaines, 

Vou: constatez que vous êtes obligés de compter avec la Intte 
de notre peuple pour la paix. Vous constatez que vous n'êtes pas 
". plus for rts et alors vous dernandez des textes hitlériens, 

C'est l'indication la meilleure de là puissance du mouvement 


nQ IAaccne 
des LIUSSCSs 


mais aussi textes de guerre tout 














1932 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 MARS 1950 





Bien sûr, tout au iong de ce débat, nous avons fait entendre 
la loi de notre peuple, alors que vous, vous avez employé des 
moyens misérables, des violations de règlement. Vous avez fait 
pénétrer les gardes mobiles dans cette enceinte. Vous avez fait 
déposer par M. Bétolaud une motion tendant à renvoyer les 
amendements. 

Cela veut dire que vous en êtes au stade où sont ceux qui, 
dans les tripots, emploient les fausses cartes et les dés pipés. 
(Applaudissements à l'extrême g1'che.) 

Vous avez peur de la puissance du mouvement des masses 
pour la paix. Le Gouvernement qui est sur ces bancs — et dont 
je disais tout à l'heure qu'on ne fera jamais croire à un ouvrier 
qu'il est son Gouvernement, quand on voit la banque Lazard 
au ministère des fivances, et la banque Rothschild chargée par 
le gouvernement de M. Bidault de défendre les textes hitlériens 
devant l'Assemblée nationale — ce Gouvernement qui décore 
Pevré, le P.P.F., le milicien de Lat-et-Garonne, fait au même 
moment chasser Gérard Duprat, résistant national et député de 
Lat-et-Gisronne de cette Assemblée. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) Hitler avait Horst Wessel, et vous, vous avez 
Pevyré 

Il avait aussi des social-démocrates, pour parler du moindre 
mal, au moment mème où Léon Blumr disait que le chemin du 
pouvoir était barré à Hitler. 

Ce soir, les socialistes vont voter la confiance. Ils vont voter 

des textes hitlériens. Le projet sur lequel nous allons nous 
exprimer est signé de Coffin et de Schmitt. 
* Dans ce débat, on a lancé des appels au meurtre. Vous êtes 
allés jusque-là. Vous avez fait appel à tout cela, parce que vous 
êtes dans la boue, parce que vous sombrez dans la boue, parce 
que vous sombrez dans le scandale. Vous espérez imposer du 
haut, par la terreur, le silence et la résignation. 

Comme vous connaissez mal notre peuple ! Comme il y a loin 
maintenant entre vous et notre peuple. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Vous avez parlé du peuple de France. Soyez sûr que, dans la 
voie de la fascisation du régime, il sera aVec ceux qui luttent 
pour la paix et la liberté. 

Des mesures hitlériennes, peut-être, mesdames, messieurs, les 
aurez-vous dans cette enceinte, mais vous ne les aurez pas 
dans le pays. 

Mais, souvenez-vous, Hitler est mort, Mussolini est mort, et 
soyez convaincus que vous passerez, pelits hommes, et ce qui 
restera, ce sera la France et son peuple. (Vifs applaudissements 
à l'ertrêéme gauche.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin sur l'adoption du procès-verbal de la précédente séance: 


NOMDTO Cons COUDES. Conso shéc issues sosc CUS 


Majorité absolue .......... stone rein +. + 225 
Pour l'adoption +.,....e2 307 
CORRE: rar ssl vovssesess 141 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Voici le résultat du dépouillement du scrutio sur la conti- 
nuation de la séance pendant le pointage: 


Nombre des votants........ PTE RE OT 587 
Majorité absolue ..... css « 2984 
Pour l'adoption mr... 407 
CR es ÉSNE SSID EE LIRU 


A l'ertréme gauche. 1821 
M. lo président. L'Assemblée natioñale a adopté, 


és 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI FORMULEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, la résolution suivante : 

à En application de l'article 20, 2° alinéa, de la Constitution, le 
Conseil de la Répubiique demande à l'Assemb'ée nationale de 
prolonger jusqu'au vendredi 24 mars 1950 inclus, le délai cons- 
üitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur la 
proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationaie, relative 
à l’enseignement des langues et dialectes locaux. » 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 9452 distribuée et 
renvoyée À la commission de l'éducation nationale sur le rap- 
port de laquelle l’Assemblée nationale a adopté le texte en 
première lecture. 

J'invilte ladite commission À se réunir sans retard afin de 
présenter ses conclusions qui seront soumises sans délai au 
vole de l'Assembiée, 





— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Delahoutre, avec demanda 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à faire procéder à des recherches 
demandées par la commission chargée d'enquêter sur les faits 
relatés par M. le président du conseil dans sa déclaration du 
17 janvier 1950. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9442, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de là 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bétolaud, avec demande de discussion d'’ur- 
rence, une proposition de résolution tendant à modifier l'ar- 
ticle 46 du règlement. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9448, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf. 
frage universel, du règlement et des pétitions. (Assentiment.) 

j'ai reçu de M. Joseph Denais avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à suspendre l'application de l’article 87 du dé. 
cret du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9449, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 


EN 
DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DISCUSSIONS D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 2 mars 1950, M. Lamps à 
déposé, avec demande de discussion d'urgence, une proposi- 
tion de loi tendant à maintenir pour les fonctionnaires des lo- 
calités sinistrées le bénéfice de l'indemnité pour difficultés 
exceptionnelles d'existence au même taux qu'au 31 décembre 
1919. 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, M. le président du 
conseit s'oppose à l'urgence et que, d’autre part, la commis- 
sion intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Dans la séance du 3 mars 1950, M. Penoy a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à présenter de toute 
urgence le projet de loi tendant à ouvrir les crédits supplémen- 
taires indispensables au payement d’indemnités diverses et du 
supplément familial de salaire dus sur l'exercice 1949 aux 
agents de travaux et de conducteurs de chantiers de ponts et 
chaussées. 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commis- 
sion intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d’avis qui vont être noti- 
fiées aux auteurs des demandes d'urgence et seront insérées 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance d’aujour- 
d'hui. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 2 mars 1950, M. Delcos à 
déposé avec demande de discussion d'urgence une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à donner des 
facilités de trésorerie aux entreprises. 

M. le président du conseil et la commission des affaires éco- 
nomiques ont tacitement accepté l'urgence. 

Conformément au paragraphe I de l’article 63 du règlement, 
l'urgence est acquise de plein droit. 

La commission n'a pas fait distribuer son rapport dans le 
délai réglementaire de trois jours francs et ne m'a pas fait 
connaitre qu'elle ctait prêle à rapporter. 

En conséquence, la discussion d'urgence est inscrite, d'office, 
en tête de l’ordre du jour du prochain jour de séance, à là 
suite des discussions ‘l'urgence déjà inscrites, 
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REPRESSION D'ATTEINTES A LA SURETE EXTERIEURE 
DE L'ETAT 


Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
tion de confiance posée pour l'adoption de l'amendement n° 102 
de MM. de Menthon, Bétolaud, Delcos et René Schmitt et 
contre la prise en considération de tous autres amendements, 
articles additionnels ou motions présentés au projet de loi, en 
discussion d'urgence, relatif à la répression de certaines attein- 
tes à la sûreté extérieure de l'Etat. 

J'ai recu de M. Péron une motion préjudicielle tendant à 
déclarer irrecevable le texte sur lequel porte la question de 
confiance. 

En vertu de l'article 46 du règlement, les motions préju- 
dicieiles ne sont recevables qu’ « en cours de discussion », 
Or, la discussion a été close et seul le vote sur la question de 
confiance a été renvoyé, conformément au règlement. 

I ne peut donc y avoir lieu maintenant qu'à des explications 
de vote sur la confiance. 

Avant de donner la parole aux orateurs inscrits, je dois faire 
eonnaître que j'ai recu un décret désignant, en qualité de com- 
missaire du Gouvernement, pour assister M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, M. Siméon, conseiller technique au 
cabine! du garde des sceaux. 

Acte est donné de celte communication. 

La parole est à M. Delahoutre, pour expliquer son vote. 


M. Eugène Delahoutre. Après ce débat qui n’a pas été de 
tou! repos, je ferai, sans longs développements, connaître la 
posilion du groupe du mouvement républicain populaire. 

De quoi s'agit-il ? 

Des infractions très graves ont été commises, d’autres peu- 
vent être commises demain. 

Le Gouvernement a estimé que les dispositions du code pénal 
n'étaient pas tout à fait adaptées à la répresion efficace de ces 
infractions. Il a déposé un projet, Celui-ci a été examiné et il a 
soulevé, il faut le dire, quelques critiques. On s’est mis d'accord 
sur un texte qui va rallier la grande majorité de cette Assem- 
blée. 

Puisqu'il s'agit de sauvegarder les intérêts supérieurs du 
ays, puisqu'il s’agit d'assurer la défense nationale, d'assurer 
a sécurité intérieure et extérieure de l'Etat (Interruptions à 
l'extrême qaucke.) e 


M. Auguste Lecœur. El de faire la guerre! 


M. Eugène Delahoutre. ...le groupe du mouvement républicain 
populaire répond présent et apportera au Gouvernement sa 
confiance unanime. (Applaudissements au centre.) 


M. Florimond Bonte, Pour faire la guerre sous la bénédiction 
du pape! 


. M. le président. La parole est à M. René-Jean Schmitt, (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. René-Jean Schmitt. Mesdames, messieurs, mon collègue 
et ami M. Coffin a, avant-hier, rappelé quelle différence séparait 
le texte initial du Gouvernement du texte qu'il a défendu au 
nom du groupe socialiste. 

Je n’ai pas, bien entendu, l'intention de revenir sur un débat 
qui est clos. Les inquiétudes, les scrupules que nous avions 
sont levés. 


M. Alfred Biscarlet. Vous êles d'accord pour la guerre! 


M. René-Jean Schmitt. Car si le texte gouvernemtal contenait 
des formules vagues, ei par conséquent dangereuses, aujour- 
d'hui, au contraire, nous pouvons constater que le texte que 
nous allons voter comporte une définition précise des actes 
entrainant les peines de réclusion. 


A l'extrême gauche. Pour faire la guerre! 


M. René-Jean Schmitt. … et nous constatons également qu'il 
ne permet aucune extension possible à d’autres cas que ceux 
visés expressément par le législateur, c’est-à-dire essentielle- 
ment le sabotage. 


_M. Auguste Lecœur. Vous êtes obligés de voter! Ils vous 
iennent tous par les chèques! 


M. René-Jean Schmitt. Nous pouvons dire aussi que si le 
débat s’était déroulé normalement (Interruptions à l’extréme 
gauche) nous aurious pu amender un texte qui n'est certaine- 
ment pas encore parfait, (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. Félix Garcia. Jusqu'’aux R. P. F. qui vous applaudissent! 


| 








—— mn . ——— e 


M. René-Jean Schmitt. M:i<, mesdam S, niCssieurs, nous n’Ch 
| , 


sommes plus à l'instant présent à iier sur des virgules. 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancg 
à dr l . » Exclamati ÿ l trême l he 

Mme Eugénie Duvernois. Si les ouvriers socialistes vous 
voyaient, jis vous sartiraient . Vous dés] rez Jaurès ef 
le socialisme, g 

M. René-Jean Schmitt. Nou: n'en sommes plus en ce moment 
à nous demander s'il s'agirait de l’excell e de telle ou telle 
formule juridique. Nous sommes aujourd'hui devant un texte 
ul pour nous est pl is que cela: ce texte est n svmbole de@ 


éfe nee répub:i | {pplai dissements a qauu he el at 


centre. 
Devant un tel di ferlement dé violences, levant un tel débors 
dement de haine. { {\pplaudi ssements à aqauche, au centre el 


à droite) devant l'opposition systématique d’une minorité qui 
ln ! 


se refuse à se plier à la loi de la major 
À l'extrême gauche. Fasciste ! 


M. René-Jean Schmitt. … nous voulons clamer jei la volonté 
d'hommes libres de continuer à vivre librement dane un régime 
de liberté. (Applaudissements à qauche, au centre ct à droites 
— Vives interruptions à l'ertrême qau« le.) 

Non, vous ne me ferez pas peur! 

Mme Denise Bastide. Chéquards! Assassins! Voilà ce que vou 


êtes ! 

M. René-Jean Schmitt. \'ecpérez pas du parti socialiste lé 
vote d’une loi qui pourrait porter atteinte à la Hberté d'expreæ 
sion ou... (Applaudissements à gauche el ; 
inlterruplions 4 l'extrême gauche 

A l'extrême gauche. Strol. Sérol! 

M. René-Jean Schmitt. à la liberté : 
mations à l'extrême gauche. ipplaut 
au cenire.) 

A l'extrême gauche. Bouzanquet, Bouzanqu 

M. André Lenormand. ( 


cains à Cherbourg ? 


M. René-Jean Schmitt, ou au libre exercice du droit dé 
ève. 3 à ni 
Fais qu'on n’attende pas non plus du parti socialiste ni Î@ 
lâcheté, ni la complicit ipplaudissements à qauche €t a8 
centre. —— Vives erclamalions à l'extrême gauche.) 


Mme Marie Lambert. Vous êles élu par les sinistrés el voug 
les trompez Sans s ( 


A. René-Jean Schmitt. Le parti socialiste se permet d'auresse 
ser à l'Assemblée une objurgalion pour que la majorité républés 
caine se dresse sans fissure, quand il s'agit de sauvegarder 1€ 
régime et de préserver les libertés démocratiques. (Applaudisse 
sements à gauche, au centre el sur quelques ban à droite.} 

Non, mesdames, messieurs, le Parlement n'est pas fini. (V8 


applaudissements à aqaauche el au ct 

. ‘ , + " *.( ; é la « leve 

Il lui appartient d'apporter au pays l'affirmation de sa forc@ 

et de son autorité, (Nour [ { 

au centre. — Interruplions à l me gruche 
A l'extrême gauche. Vous êtes applaudi par le R. P. F.1 

plat vent 


ont 1h. Hinn ne vn 114 


M. Félix Garcia. { 


en + LA ‘4 
devant lé capitalisme, 


M. René-Jean Schmitt. Pas plus que le pays, le Parlement né 
doit céder à la psychose et à la dictature de la peur, (Applase 
dissements à gauche, au centre et sur divers bancs à ne 

La démocratie est un bien précieux qui ne s'est pas cré 
tout seul, mais pour lequel il a fallu lutter et qui réclame chæe 
L: jour le combat de la vigilance e: de la volonté, (Applaw 
issements à gauche el au centre.) 

Le part socialiste accordera la confiance demandte par l@ 


Gouvernement... 


Mme Denise Bastide, Combien avez-vous touché pour ce dis 
cours ? 


M. René-Jean Schmitt. Par le vote de celle loi de sauvesardé 
et de sécurité républicaine, qui ne vise pas la classe ouvrières 
mais uniquement les saboleurs, je déclare que les sommationg 
sont faites aujourd'hui à tous ceux qui dans le pays, voudraienf 
attenter au régime démocratique... 

M. Pierre Larepne. Au régime capitaliste! 


M. René-Jean Schmitt. ..à la liberté et, par voie de consé 
quence, à la paix. (Vifs applaudissements à qauche, au centre 
sur divers bancs à droile — À gauche, les députés se lèvent ef 
— Vives exclamaiions à l'extrèma 


ayplaudissent longuement. 
gauche.) 
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M. Marc Dupuy. C'est !1 grève qu'on appelle sabotage, 


Jul: S Moch ajoutait: « Il faut eu 


M. Fernand Grenier, Vous êtes corrorapus et le Gouvernement 
vous a mis ie marché en mam: vous voterez la loi et nous M. J 4 
ean Legendre. Et M. 
étoufferons le scandale des chfquards \pplaudissements à cela cesse 2 ge ela cessera » 
l'ertrén aauche L Po © pisse Ÿe de 


M. le président, 1: ] c est M. Delcos. 


M. François Delcos, Vous percez bien qu'il utile, dans 
une atmosphère comm celle au 5 CONnnNAiIsSsOons en ce 
moinent, GC |] iOnCer Un discot 1 de développer dues argu- 
merit 

ann | ] ermblement di gauches républicaines 


tiennent à ap} 
major:té de l'union : 
pour défendre le pa: 
et sur divers bancs à dronte 

Tous mes amis voteront le texte qui nous est soumis, d’abord 
parce qu'ils estiment qu'il n'y dans ce texte aucune arme 
contre la classe ouvrière. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Interruptions à l'extrême gauche.) 

Nous ne confondons pas les saboteurs, les criminels qui sont 
visés par ce texte avec les laborieux ouvriers de la terre de 
France qui ont trop le sentiment de leur responsabilité pour 
se laisser entraîner à des actes criminels, (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 

Nous voterons ce texte parce que nous estimons 
donner di run 
dons notre confiance. 

Une offensive formidable est engagée contre le Pays. Nous en 
source 


M. Arthur Ramette. Les 


ter l'affirmation « 
nationale répubii 
1p plait 


le sohdarité de la grande 
licaine qui se forme ce soir 
ents à gauche, au centre 


qu'il faut 
u Gouvernement à qui nous accor- 


ivelles a 


aux combats d'avant-garuc 


qui s’enrichis- 


sent avec la guerre au Viet-Namn, ceux qui trafiquent avec les 
piasire 
M. François Delcos. Il convient que tous les Français se ral- 


tient au bloc de l'armée républicaine (Applaudissements à 


gauc Le, « centre et sur divers bancs à droite), et que, tous 
ensemble, nous défendions nos traditions, notre liberté, nos 
fove: tré et jui nous menace, (Applaudissements à 
gauch a centre el Sur dive: vannes à droite. 

M. le président, La parole € M. Legendi 

M. Jean Legendre, Mesdani icurs, le G rancment 
pous demande de voler un texts 

A l'extrême gauche, Scclcral 

M. Jean Legendre, .. Hour réplit es sabotage don! le ge 
eornint te se rend quotidiennement coupabie à 1'égar de 
potr: fense natiora (Exclamations à l'extrême gauche.) 

Mme Rose Guérin, Les All eux aussi, nous ont con: 
damnés pour sabotagi 

M, Jean Legendre, \ \mmes prèls…. 

M. Florimond Bonte. Parlez-nous de de Récvl! 

M. Jean Legendre, rder au Gouvernt t les armes 
qu'il sullicite Mais, en aueun cas, nous ne voulons donner à 
notre vote le & la confiance, (A el exclamations à l'ex- 
éréme qau Le. 

Nous esltimons que, par ses actes passés, le Gouvernement 
ne l'a Il m [Ta 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier, Ma; terez quand 
méme | onflanet 

Voir rombr je trêm e, De Gaull Bidauit ! De 


Gaulie-F'd It! 
M. Henri Teitgen,. l) 


M, Jean Legenÿre. Il ne s’agit pas, cn effet, seulement, de 
Sermander des textes, quels qu'ils soient, et j'avoue que leur 
rédaction nous import peu. (Erclaimalions à l'extrême gauche.) 

11 s'agit surtout d'avoir le courage et la volonté de les appli- 
quer. (Applaudisser sur certains bancs à gauche et à 
droste. 

Mme Jeannette Vermeersoh, 11 faudra pouvoir les appliquer, et 
œæ n'esi | encore fait 

M, Jean Legendre, (1 | la première un Gou- 
veinement nou udcHtul { de \ ou! es texk 

M. Charles Benoist. liCpressif 

Le 


M, Jean Legendre, ...rcpressi 
M, Charles Benoist, Il faut le üir4 


M, Jean Legendre, C'est aimsi que le 29 novembre 1947 
M. Jules Moch, qui était alors ministre de l’intérieur du gou- 
vernement Schum: disait à cette tribune: « Je m'adresse à 
fous ceux toutes celles que n’aveugle pas la passion parti- 





On nous demandait, le 29 novembre 1947, de voter des t a 
gouvernements successifs n’ont gi appliqu 
Le 23 novembre 1948, c'était l'honorable M. Queuill 
président du conseil, qui, tourné vers ce côté de l’A 
(l'extrême qauche) s'écriait: « 1] faut admettre que nous de 
avoir cn France une armée que vous avez le devoir de ne 
démoraliser et que nous vous empêcherons de démoraliser 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Malgré ces belles paroles, les communistes n'ont jamais cc:cg 
leur besogne de démoralisation et de trahison à l'égard de 
l'armée française. (Applaudissements sur certains bancs à gax 
che et à droite.) 

Monsieur le président du conseil, les leçons d'hier n'étant 
pas perdues pour nous, nous ne saurions donner à notre vote 
la signilication de la confiance, (fnterruptions à [l'extréms 
gauche.) 

M. Yves Péron. C'est du chiqné! Vous Cles d'accord! 


M. Jean Legendre. Si vous avez posé la question de confizrce, 
ce n'est d'ailleurs pas pour solliciter de l'Assemblée une adhé. 
sion à l’ensemble de votre politique, mais pour utiliser un arti. 
fice de procédure capable d'arrêter le abtoge, l'incontinenca 
oratoire des communistes. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

M. André Marty. Heil Ilitler! 

M. Jean Legendre. Si certains d'entre nous voteront aujour. 
d'hui comme la majorité, à laquelle ils n'appartiennent pas, 
‘est aussi pour une autre raison, C’est parce que nous avons 
ans cette Assemblée, des scènes indignes du Parlem 
(Applaudissements sur certuins 
Exclametions à 


que 1es 


1 


vu, d 
indignes des parlementaires. 
bancs à gauche, au centre et à droite, — 
l'extrême gauche.) 
M. André Marty. C'esi vous qui 
M. Jean Legendre. Devant l'épreuve de force que certains 
veulent imposer à la démocratie, il faut avoir le courage et ls 
volonté de répondre } 


par la force... (Vives interruptions à 
l'extrême gauche, — Applaudissements sur divers bancs à gaw 
che et au centre.) 


M. Charles Benoist. Voilà vos arguments! 

M. Fernand Grenier, Nous n'oublions pas 
La Rucque avant la guerre. 

M. Jean Legendre. … la force par la loi. Et je pense que M. le 
président du conseil serait plus fort aujourd’hui vis-à-vis de 


celte Assemblée el vis-à-vis du pays si, sins attendre le vote 
d'un texte nouveau, il avait déjà appliqué les textes ancien: 


? 
l 


es avez provoquées! 


que vous avez ser 


M. André Marty. Aux chéquards! 
M. André Tourné. En particulier, contre vos hommes qui font 


sauter nos imprimeries et nos permanences alors que vous 
savez que le Gouvernement met à la disposition du général de 
Gaulle des milliers de C.R.S. pour organiser le coup d'Etat. 

M. Jean Legendre. N existe, en effet déjà, dans notre code 
pénal des dispositions permettant de réprimer tous les actes 
délictueux commis journellement dans ce pays par le part 
communiste. 

Etant donné l’atmosphère qui règne dans cette Assemblée. 

r 


M. Jean Pronteau. Vous pensez que le fascisme est possible. 
Mais vous vous trompez, Nous l'arrêterons, nous l’empêcherons 
de passer, 

M. Jean Legendre, ..… un véritable rideau de fer doit s’abaisser 
ici entre ceux qui, comme vous (l'orateur se tourne vers d'ex- 
trême gauche) n'offrent aux hommes libres... (Ezclamations 1 
rires à l'extrême gauche.) 

M. André Tourné. Ce rideau de fer vous tombera sur la têtel 

M. Charles Benoist. Vous êtes tous achetés! 

M. Jean Legendre. ...que le choix entre la vie au bout d'une 
laisse et la mort au bout d’une corde, entre ceux qui, comme 
vous, ne veulent être ici que les défenseurs d'intérêts étrangers 
pour une politique étrangère et ceux qui, comme nous, ne pen- 
sent qu à la France (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M le président du conseil 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. Georges Bidauit, président du conseil. Mesdames, mes 
sieurs, le Gouvernement... 


M. Alfred Biscerlet, Gouvernement de trahison! 


M. le président du conseil, ….s'exprimera de la manière a 
plus brève, mais, je pense, la plus claire. 
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Le texfe sur lequel il a posé la question de confiance se jus- 
tie. 

M. Marius Patinaud. Par votre désir de faire la guerre. 


M. le président du conseil. et se défend de lui-même. 

La démonstration juridique de sa nécessité a été apportée à 
cette tribune, avec autorité. 

M. André Marty. Par qui ? 


M. le président du conseil. par M. le garde des sceaux. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. André Marty. Banque Rothschild! Banque Rothschild! 


M. Florimond Bonte. Par les Rothschild qui n'ont jamais eu 
de patrie, les cosmopolites ! 


M. le président du conseil. Les argulies dérisoires, les violen- 
ces verbales ou physiques. 

M. André Marty. Les vôtres! 

M. le président du conseil. ne peuvent rien contre l'évi- 
dence. 

C'est pourquoi, d'ailleurs, lobstruction est venue en renfort 
avec un acharnement significatif. 


M. Florimond Bonte. C'est notre droit de parlementaires. 
M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Bonte, 


M. le président du conseil. car de deux choses l'une. 
(Interruplions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Taisez-vous! Tout à l'heure, M. Duclos sera 
à la tribune. 

M. François Biiloux. Président fasciste! 

M. le président du conseil. ...ou bien les textes que nous pro- 
posons sont superflus et, en ce cas, à quoi bon tout ce 
vacarme ? (Applaudissements au centre, à gauche et à droite. 
— Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Biscarlet. Qu'avez-vous fait de la sécurité de la 
France ? Dites-nous où en est la dénazification ? 

M. ie président du conseil. Ou bien ces textes sont, comme 
nous le savons, nécessaires et comparables, avec moins de 
rigueur, à ceux qui existent dans tous les pavs du monde. 
(Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 

Quel est en effet le pars où ne sont pas interdits et sanc- 
tionnés le sabotage et la destruction volontaires des éléments 
de défense nationale ? 


M. Jean Pronteau. Il ne s’agit pas de cela, vous le savez bien. 

M. le président du conseil. S'il y en a un, et même un qui 
soit plus patient, lequel ? (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 


M. Florimond Bonte. Ce ne sont pas les intérêts franças que 
vous défendez, ce sont les intérêts des potentats du dollar. 


M. Charles TiHon. Vous n'êtes qu'un valet de l'étranger. 

Mme Jeannette Vermeersch. Le valet des marchands de 
canons américains. 

M. François Billoux. Vous êtes le Pierre Laval des Américains. 
(Vives réclamations au centre.) 

M. Charles Benoist. Avec quel texte allez-vous poursuivre les 
chéquards ? 

M. André Lenormand. C’est un gouvernement de Quisling. 

M. Raoul Calas. Il ne fait pas vraiment de la défense natio- 
nale. 
M. le président du conseil. Reprenons ces textes. Que visent- 
? 


La malfacon volontaire dans la fabrication du malériel de 
guerre ou, pour mieux dire, de défense, car, chez nous, la notion 
de guerre se réduit à la notion de défense. (Interruptions à 
l'extrême gauche. — Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite.) 

M. Charles Benoist. Vous feriez mieux de faire des charrues. 


M. Florimond Bonte. Le peuple ne transportera pas le ma- 
tériel américain pour se faire trouer la peau. 


M. le président du conseil. la détérioration ou la destruc- 
tion volontaire de ce matériel ou des fournitures qui en sont 
le complément, l’entrave violents à leur circulation. 


M. Pierre Poumadère, A bas la guerre! 


M. le président du conseil. …. la participation consciente à 
un sabotage d'un autre ordre, celui du moral de l'armée... 
(Interruptions à l'extrême gauche. — Applaudissements. au 
centre, à gauche et à droite.) 


A l'ertrême qauche. Revers! Revers! 
M. Pierre Villon, La sale guerre! 
M. Arthur Ramette, le trafic des piastres sur le sang des 


Francais! 


Mme Denise Bastide. Allez dire cela aux parents de ceux 
qui se font tuer en Indochine. 

M. le président du conseil. enfin, la participation volon- 
taire à toute association de violence dirigée contre la déf 
nätionale. 


M. Florimond Bonte. Les associations R. P.F. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement s'est trouvé 
lit-on, de poser la question de confiance 


« contraint 
M. André Marty. Sur l'ordre de vos patrons américains. 


Mme Eugénie Duvernois. Nous voulons travailler pour la paix 
et non pour Ja guerre. À bas la guerre et le fascisme! 

M. le président du conseil, Sans que je songe aujourd'hui au 
Gouvernement ni principalement, ni mème accessoirement, les 
chiffres du scrutin vont tout à l'heure, je pense, répondre à 
la prétention de ceux qui voudraient travestir en une opéra- 
tion de suprême recours ce qui est une déterminalion d'éner- 
gie et de simple bon sens. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite. 


A l'extrême gauche A bas la guerre! 

M. le président du conseil. La vérité est que poser, sur ces 
mesures élémentaires de sécurité nationale, la question de 
confiance met en évidence et en cause, non pas l'existence du 
ministère, mais, ce qui est infiniment plus grave, la sauve- 
garde du pays et de ses raisons d’être. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite. 

M. Virgile Barel. Pélain disait cela. 

M. Alfred Biscarlet. Ce sont des mesures d'un gouvernement 
aux abois. 

M. Charles Tillon. Laval disait cela après Montoire, 


M. Pierre Villon. Et les missions nulilaires américalt 
elles bien ? 

M. le président du conseil. Le Gouvernement souhaite profon- 
dément l'adhésion la plus large aux dispositions qui vous sont 
soumises dans l'intention de leur conférer le plus possible de 
force morale... (Exclamaltions et rires à l'extrême gauche.) 


es vont- 


Voir nombreuses à l'extrême gauche. Chéquards. 
M. Alphonse Denis. Elie est belle, volre force morale! 


M. Arthur Ramette, Vous êles dans la boue jusqu'au cou. 
Vous plongez dans la boue. 

M. Charles Tillon. Et dans le sang. 

Vous êtes le président des C.RS. 

M. Alphonse Denis. Mercenaires! 

M. le président du conseil. ...et dans la pensée que sa volonté 
de fermeté dans la justice mérite, par elle-même, une confiance 
qu'il peut légitimement, au nom de cette volonté, réclamer. 
(Anterruplions & l'extrême qauche.) 

La question ainsi posée, le partage des voix va s'’opérer entre 
les adversaires du sabotage et de la démoralisation de l’armte 
et ceux qui s’en révèlent les partisans. (Nouvelles interruptions 
à l'extrême qauche. Bruit, — Applaudissements au centre, à 
gauche et à droile.) 


Mme Jeannette Verm2ersch. Le fascisme et la guerre ou la 
démocratie et la paix. 

M. Alphonse Denis. Le parlage va se faire entre les partisans 
de la paix et les corrompus. 

M. Jean Pronteau, Nous sommes les partisans de la paix et 
vous venez, monsieur le président du conseil, de proférer un 
mensonge de plus. (Prolestations au centre, à gauche et à 
droite.) 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre, (Erclamations à 
l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. le président du conseil. Protestations et clameurs n'y 
feront rien. Les textes sont là sous vos yeux, évidents, précis, 
on peut dire circonserits. Toute tentative d'en dénaturer le 
sens ne peut abuser personne qui soit de simple bonne foi. 

M. Jean Pronteau. Au point où vous en êtes, vous n'avez 
plus de regret, nous le savons bien. 

M. le président. Veuillez garder le silence, monsieur Pron- 
leau. 

M. le président du conseil, L'armée à une-+mission qu'elle 
Hent de ja nation... (Violentes interruptions à l’ertrême gauche.) 





Mme Jeannette Vermeersch. Le peuple de France est là aussi, 
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M. le président du conseil. il n'appartient à persone de 
là para er ou de |! terdire \pplaudissements au centre, à 


gauche et à d Le Nouvelles anterruptions à l'ertrême qau- 
che 

M. Jean Pronteau, Nous n'as pas l'intention de nous faire 
as r pour 1 lo!la américains. 

M. le président du conseil, Au demeurant, en même temps 
qui et [1 e t en Ise 1 homm 3, le enfants 8 
Fr nti ia rempli nt a ‘ourage, au péril de leur vie. 

| / | ! f PU ( tre, à ya he el à droite. - Les 
dé, t t r ct La ; » lèvent el applaudissent lon- 
ÿ Inter; plior à l'extréme gauch 

Mme Märie Lambert. l'résident des chéquards ! 

M. Fernand Grenier. Parlez-nous des assassinats au Viet Nam. 

M. le président du conseil. | léfendent la mation et ils ont le 
droit d'être, par elle, défend \pplaudissements sur Les mêmes 
ban (4 LerTru7 407 a l'ertrém qau he 

La nati \ un destin qu'elle tient de ses traditions et de son 


attachement à la liberté, Unterruplions à l'extrême gauche.) IL 
m parti, dont l'idéal est autre, de lui en 
interdire les voies ipplaudissements au centre, à qauche et 
SuT dit 

Mme Marie Lambert. Le destin de la nation, c’est la paix et 
non ;4 leTre, 

M. le président du conseil, C'est notre appartenance à une 
nation libre, juste et pacifique, qui garantit à chacun de nous 
da liberté … 

M. Alfred Biscarlet. La mation n'a rien à voir là-dedans. 

M. le président du conseil. ...la justice et la paix; elle a Île 
droit d'être, par chacun de mous, défendne. (interruptions à 
l'extréme gauche. — Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


La paix au Viet-Nam! La paix au Viet- 


Lan S « droite ) 
4 .} 


sur divers bancs 

\ l'extrême gauche. 
Nam ! 

M. le président du conseil, Les procédés d'obstruction que 
nous sulussons jour et nuit depuis une semaine. 

M. Jean Pronteau. Vous amenez les flics, en fait d'obstruc- 
tion ! 

M. André Marty. Vous avez peur. Appelez donc la garde! 

M. Alfred Biscarlet. Vous faites comme Napoléon le petit. 

M. André Marty. Le loul pelil. 

M. le président du conseil, ..ne font que confirmer notre réso- 
lution d'obtenir des moyens nécessaires, raisonnables et effi- 
cacesx, \pplaudissements au centre, à gauche el à droite, — 
Interruptrons à l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. Florimond Bonte. Fauteurs de guerre ! 

M. Fernand Grenier, Escrocs! 

M. Pierre Villon. Ce sont des escrocs qui soutiennent le Gou- 
vernement, C'est un symbole 1 

M. le président, Je vous rappelle à l’ordre! 

M. Florimond Bonte. Policiers ! 

M. le président du conseil. Les signatures qui avalisent le 
texte en discussion couvrent la très darge majorité de l’Assem- 
blée nat'onale. (Interruplions à l'extrême gauche.) 

Leur rencontre suffirait, s’il en était besoin, à écarter toute 
accusation d'entreprise parltisane. 

M. Jean Tricard, Solidarité de corrompus ! 

M. le président du conseil. Ceux qui se retirent volontaire- 
ment, dans des conditions qui n'exigent désormais aucune des- 
cription, hors de la communauté nationale et libre, auront au 
Mons, da ette circonstance, rendu au pays un service: 
celui de rendre manifeste qu'en dépit de toutes difficultés, 
l'union est toujours possible dans la République quand il s’agit 
de défendre la patrie. (Applaudissements au centre, 4 gauche 
el à droite.) 

Mme Jennnette Vermeersch. La patrie des marchands de ca- 


nonzs américains ? 
M. le président du conseil. Il s’agit des institutions libres. II 
s'agit des sauvegardes nécessaires à la France. 


M. Auguste Lecœur, La France ? Vous êtes passés aux ban- 
quiers de Wall Street. 

M. Alfred Biscartet. C'est de la patrie des monopoles améri- 
cains que vous parliez! 

M. le président du conseil. Le Gouvernement est assuré d'avoir 
agi se.on son devoir. 

A l'extrême gauche. Non! 

M. le président du conseil. Il est certain que l’Assemblée 
fera le sien. (Applaudissements œu centre, à gauche et à 
droite, — Les députés siégeant au centre et sur de nombreux 
bancs à gauche se lèvent et apnlaudissent longuement.) 





M. le président. La parole est à M. Jacques Duclos, (App. 
dissements à l'extréme gauche.) j 
— François Delcos. Me permetlez-vous un mot, monscur 
uclos ? | 

M. Sacques Ducles. Volontiers. 

M. François Delcos. Mesdames, messieurs... 

M. André Marty. C'e:t le 


M. François Delcos. ...les paroles prononcées par M. le L. 
sident du conseil doivent avoir un pralond retentissement dans 


coInmpere. 


le pays (lr terruptions à l'extrême gauche) et méritent 
larze audience auprès de tous les Français et de tous les r 
blicai . 

C'est pourquoi je demande l'affichage du discours de M. !a 


président du conseil. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur dhvers bancs à droite.) 

M. Félix Garcia. Avec l'argent de l'affichage, il vaudrait mieux 
donner des avantages aux vieux travailleurs. 

M. Jean Pronteau. I! ne s'agit pas seulement de colle 
aftiches, 11 faut en expliquer soi-même le texte dans le pays, 

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, le groupe con 
niste ne votera ni l'affichage du discours de M. le présid 
du conseil ni la confiance, ‘ 

Nous allons voter contre la loi superscélérate qui nous es{ 
à ro et nous allons sans doute être les seuls avec les répu- 
Hicains progressistes à voter contre cette loi. (Rires et exclan 
tions au centre et à droite. — Applaudissements à l'ertré 
gauche.) 

Tous les autres partis, de M. Schmitt à M. Legendre, c'est-à 
dire de Blum à de Gaulle, ont pris position pour la loi scélé. 
rate. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le parti socialiste qui, d’abord, avait formulé certaines 
réserves, a mandaté l’un des siens, M. René-Jean Schmitt, pour 
être le cosignataire du texte soumis à nos délibérations. (Bruit 
de conversations à droite et au centre. — Applaudissements à 
l'extréme qauche.) 

M. Jean Bartolini. Nous avons le temps! Nous attendrons le 
silenice. 

M. Jacques Duclos. Sans doute les socialistes prétendent-ils 
que le texte nouveau est moins mauvais que le texte initial, 
ils proférent un mensonge, 

M. Raené-Jean Schmitt. |1s disent la vérité. 

M. Jacques Duclos. Ce qui demeure, en dépit de toutes les 
malhonnétetés oratoires du président du conseil. (Bruit au 
centre et à droite.) 

M. Pierre Lareppe. Nous avons le temps! Attendez le æence, 
monsieur Ducles. 


M. Jean Pronteau. Ils ne sont pas pressés. Nous oon plus! 


M. Florimond Bonte. Nous vous apporterons un siège s'il le 
faut. 

M. Jacques Duclos. Je dis que ce qui demeure, en dépit 
des malhonnêtetés oratoires de M. le président du conseil, c’est 
que la loi superscélérate va permettre, sous couvert de dété- 
rioration de matériel, de punir de la peine de réclusion des 
ouvriers dans les conditions que je vais indiquer. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Bruit de conversations à droite 
et au centre.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Nous ne sommes pas pressés. 
S'ils ne se taisent pas, attendons aussi longtemps qu'il sera 
nécessaire, 

M. Fernand Grenier, [ls n'écoutent pas parce qu'ils ne sont 
pas assez courageux. 


M. le président. J'invite l’Assemblée à faire silence. 


M. Jacques Ouclos. Avec votre loi scélérate, des ouvriers en 
grève refusant dentretenir des hauts fourneaux, des fours Mar- 
tin, pourront être accusés de détérioration de matériel servant 
à la défense nationale et punis de la peine de réclusion. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour ce qui est des entreprises de démoralisation de l’armée, 
la loi superscélérate permettra de frapper les auteurs de la 
campagne contre les chéquards. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

En effet, des généraux sont compromis dans le scandale des 
chéquards. LS sont beaux, vos géméraux, monsieur le président 
du consil! (Applaudissements à d'extrême gauche.) 

Mais le seul fait de dire le vérité sur ces généraux qui ont 
touché des pots-de-vin pourra être considéré par vous comme 
une entreprise de démoralisation de l’armée et pénalisé par 
votre sale loi. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Inutile d'insister sur l'usage que vous pourrez faire de cette 
lai scélérate contre les partisans de la paix menant une cam- 
pagne courageuse et nécessaire centre la guerre du Viet-Nam 
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et contre la préparation de la guerre d'agression antisoviétique. 

Applaudissements à l'extréme qauche.) 

Et voilà que cette loi crimanelle recoit l'approbation de tous, 
depuis les S. F. I. 0. jusqu'aux gaullistes! C’est bien la démons- 
ration qu'il s’agit là d’une loi de classe dirigée contre les 
travailleurs. Mais, en plus de cela, par un enchainement de 
erimes, on peut voir le erime de la loi scélérate destinée à 
couvrir le crime des chéquards. (Applaudissements sur les 
memes bancs.) 

Ce que nous voyons <e réaliser sous nos yeux, c'est l'union 
sacrée des chéquards. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Ce que nous voyons 6e consliluer devant nous, cest une 
sorte de syndicat de défense des chéquards, (Nouveaux applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Bruit au centre et à droite.) 
M. Yves Péron. Vous voyez bien qu'ils ne sont pas pressés! 


M. Jacques Buclos. Dimanche dernier, dans son discours radio- 
diftusé, le président du conseil à dit en substance aux ché- 
quards : « Comptez sur moi, messieurs... » (Erelamations et bruit 
à droite et aw centre.) 


M. le président. Je vous en prie, n'intérrompez pas M. DPuclos, 
qui ne dispose que de cinq minutes. 

M. Jacques Ducles. Monsieur le président, la durée des inter- 
ruptions est à défalquer du temps de parole. 

« Comptez sur moi, messieurs, pour étouffer l'affaire », a dit 
M. le président du conseil aux chéquards. 

On sait d’ailleurs que M. Bidauit a toujours été partisam de 
l'étouffement, qu'il élait opposé à la désignation de la com- 
mission d’enquète. Dimanche, il s’est présenté en protecteur 
officiel des chéquards, (Applaudissemerts à l'extrème gauche.) 

Le parti socialiste, compromis jusqu'au eou dans cette affaire, 
a entendu l'appel de M. Bidauit. ]1 va voter la loi scelérate 
en échange de l'étouflement du scandale des chéquards. (4p- 
plaudissements sur les mèmes bancs) 

M. Arthur Ramette. Et du scandale du vin. 

M. Jacques Duclos. L'Assemblée a refusé de voter notre pro- 
position invitant le Gouvernement à fournir à la commission 
l'enquête tous les éléments de comtrèle indispensables. On parle 
de lumière, mais on ne la veut pas. Et voici que maintenant on 
envisage un compromis à propos de l'affaire des chéquards. 

A ce propos, un journal à écrit ces lignes: « Le départ du Pré- 
sident Âe ja République pour Londres commande de notre art 
une trêve. L'affaire des généraux, les révésitions de la comanis- 
sion d'enquête vont-elies s'achever par un compromis? » Voilà 
ce qui semble se préparer. (Applaudissements à l'ertréme qau- 
che.) 

Votre loi scélérate est non seulement une loi anti-ouvrière, 
mais aussi une loi destinée à couvrir la pourriture des ché- 
quards, une loi destinée à prépèrer la guerre d'agression contre 
notre alliée l’Union soviétique, une loi destinée à poursuivre 
la guerre du Viet-Nam. Et, de plus, c’est une loi destinée à pré- 
parer un coup de force contre les institutions républicaines, (4p- 
vluudissements sur les mêmes bancs.) 

I faut le dire et le répéter, le fait que M. Legendre, membre 
du R. P, F., va voter celte loi met en évidence l'existence d’un 
plan d'action commune entre Bidault et de Gaulle. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, mis en goût par ce qui s’est passé ici l’autre soir, 
avec l'invasion policière qui s'est renouvelée encore celte nuit, 
de Gaulle a dit à Saint-Cloud: « Les événements s’accélèrent. 
On se demande si l’on va encore pouvoir parler au Palais-Bour- 
bon ou si, au contraire, la garde républicanie devra y être en 
permanence ». 

Bientôt, M. le président va nous faire siéger ici en permanence 
avec des gardes républicains. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ainsi donc, les directives de de Gaulle sont exécutées à la 

lettre dans cette maison. Et en a tenté de justifier toutes ces 
violations du règlement, ces attitudes amti-républicaines, ces 
actes criminels en nous reprochant notre opposition réglemen- 
laire aw vote à l’esbrouffe d'un projet scélérat. 
_ Or, un journal ernemi des communistes à ét obligé d’éerire 
à ce sujet « qu'un parti minoritaire épuise les moyens d'obstrue- 
tion que lui offre et que li offrirait du reste n'importe quel 
teglement de l’Assemblée. Ce n’est ni grave ni surprenant. Les 
parlements britannique et américain sont accoutumés à ces 
«“ marathons oratoires » où tel député, afin d’éluder l'heure du 
scrutin, lit à la tribune la Bible ou l'annuaire du téléphone 
Jusqu'à extinction de voix ». 

Nous, nous n'avons lu ni la Bible, ni l'annuaire des télé- 
ones, mais nous avons dit des vérités, nous avons exprimé 
l'hostilité du peuple au Gouvernement et à sa politique. (Applau- 
dissements à Pestrême gauche.) 

Ce qui est vrai, ce que le peuple voit, c’est que le Gouverne- 
ment présidé par M. Bidault doit obéir à ses maître américains 
qui veulent la guerre et qui la préparent. (Bruit à droite et an 
centre, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 








Ce gouvernement n'est pas davantage le gouvernement de la 
France que ne l'était le gouvernement de Pétun. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême qauche ) 

Pétain était au service de l'étranger, au service des Alle- 


mands. Le Gouvernement actuel est aussi au service de Fétran- 
ger, au service des Américains. \pplaudissements sur les 
mêmes bancs. 

Cette loi est voulue par l'Amérique. Il est done normal que 
le parti américain se retrouve um pour la voter \pplau dis- 
sements sur les mêmes banes 

Et ce sont les mêmes hommes qui nous accusent d'èlre les 


agents de l'étranger. 
A droite. Oui, oui. 


M. Jacques Duclos. ..qui font cette besogne 

C'est l’histoire du voleur qui crie : \u voleur! {pplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette. Ce sont les chéquards qui crient au 
voleur. 

M. Jacques Ducios. Nous sommes de trop ici, mesdames, mes- 
sieurs. Vous voudriez être entre vous pour faire Vos sales coups 


nl 


(Bruit de conversations à droite et au centre.) 

M. Guy Petit. On n'entend pas! 

M. Jacques Duclos. Espèce d'imbécile! Sale brute que vous 
êtes! (Erclamations et rires à droite. 

Vous voulez étouffer le seandale des chéquards et le com- 
muniste qui est à la commission d'enquête est gênant! Votre 
plan est de trouver un moyen de réduire son champ d'inves- 
tigatiorfs. 

Vous songez aussi à modifier la loi électorale pour empêcher 
une représentation honnête et loyale du pays, (Applaudisse- 
ments à l'ertrème qauche.) 

Vous voudriez être entre vous pour faire vos sales coups 
avec moins de risques. (Bruit à gauche, à droite et au centre.) 

M. Arthur Rameïite. Ils hurlent comme des loups. 

M. Jacques Duclos. Comme des chiens! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Jean CGatrice, Vous éliez vous-mèêmes si sages 
l'heure ! | 

M. Jacques Duclos. Vous voulez étouffer le seandale. C’est 
pourquoi vous songez à modifier la loi électorale, Et l'on voit 
les partisans, en principe, de la représentation proportionnelle 
intégraie, comme les membres du mouvement républicain popu- 
laire et du parti socialiste, se préparer à établir un scrutin 
injuste pour priver la classe ouvrière de sa représentation. 

Vos projets consistent done à essayer de frapper la classe 
ouvriere par une honteuse politique de répression et à la pri- 
ver de la moindre part du contrôle des affaires publiques. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais je vous préviens. S'il est possible de trouver un <ys- 
tème électoral permet'ant d'envisager l'élimination parlemen- 
taire du plus grand parti de France, il sera moins facile de 
faire admettre comme valables les décisions qui seront prises 
par une assemblée truquée qui ne représentera rien. (Apnlau- 
dissements à l'extrême gauche.) à 

out ce que vous faites est dirigé contre le peuple, pour la 


+ tout à 


guerre, mais vous ne nous empêcherez pas de dire la vérité. 
Vous ne nous empêcherez pas de combattre la sale guerre du 
Viet-Nam que vous faites pour la Banque de l'Indochine et pour 
les Américains. ipplaudissements sur Les mêmes ban 


Vous ne nous ermpècherez pas de dénoncer les chéquards. 
Et n'oubliez pas que s’il arrive aux gouvernements du genre 
du vôtre de mettre des militants, des travailleurs en prison, il 
leur arrive aussi d’être obligés de les relâcher sous la pression 
des masses populaires, (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Ce que la France doit savoir, ce qu’elle devine déjà, ce qu'elle 
saura, c’est que votre loi scélérate est le compromis de Ja pour- 
riture, l'union sacrée des chéquards. (Appltudissements à l'ex- 
trême gauche.) $ 

M. Georges Bidault couvre tout cela de ce qu'il croit ête son 
autorité, mais le président du conseil coupable de cette entre- 
prise antinationale que constitue la loi scélérate — car il é’agit 
d’une doi d'inspiration étrangère — aurait tort de croire 
qu'après tout cela la France le prendra pour un honnète 
homme. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Celui qui couvre les coquins est lui-même un coquin. (Bruit 
de conversations au ss gauche et à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Et quand, pour rassembler sa majorité, un président du 
conseil couvre des trafiquants, des corrupleurs et des corrom- 
pus, il fait figure lui-même de corrupteur. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

ALez-y, mesdames, messieurs, Nous allons voir se réaliser la 
majorité de la pourriture, mais le pays voit et verra encore 
mieux que votre loi scélérate c’est la loi de la peine de réclu- 
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sion pour les travailleurs, pour les di fenseurs de Ja paix, la 
loi du grand pardon pour les chéquards. (Applaudissements à 
l'estréme gauche 

M. Georges Bidault savoure déjà l'ivresse de la victoire qu'il 
escompte : 

Vous aliez réaliser l'union sacrée des chéquards, monsieur 
le président du conseil, mais la France honnête et laborieuse 
saura réaliser Son union contre vous 

Fa ce qui nous concerne, nous ferons connaître la vérité au 
pays sur votre Joi d'infamie, sur votre loi fasciste, sur votre 
loi de misère et de guerre et l'union des braves gens de France 
l'« ri} rrtera sur la coalition des pourris, (Vafs applaudissements 
à l'ertrôme gauche eu Les députés siégeant ur eces banes se 
lévent el applaudissent lonquement.) 


M. Arthur Ramette. À bas les chéquards! 
Mme Denise Bastide. À bas les fascistes! 
Mme Jeannette Vermeersch. À bas le fascisme et la guerre! 


Sur de nombreux bancs à droile, au centre et à gauche. La 


c'oture ! 
M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la clôture de la 
d'> Us3:01!1, 


(L'Assemblée, consullée, prononce la clôture.) 


M. Arthur Ramette. Vous n'avez pas annoncé le scrutin, mon- 
sieur le président, Allez appeler la garde, cela vaudra mieux. 


M. André Marty. Président du ? décembre! 

M. Arthur Ramette. C'est lui qui a porté Pétain à son fau- 
teuil, Vous ©tes beau! (Proleslations à gauche, au centre et & 
drole Bruit.) 


M. le président. Je mets aux voix la question de confiance 
posée pour l'adoption de l'amendement n° 102 de MM. de Men- 
thon, Bétolaud, Delcos et René Schmitt et contre la prise en 
considération de tous autres amendements, articles addition- 
els ou motions présentés au projet de loi, en discussion d'ur- 
gence, relatif à la répression de certaines aîteintes à la sûreté 
extérieure de l'Etat. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la Cons- 
titnlion, .e vote va avoir lieu au scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

‘Les roles sont recucullhs.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrut # est clos. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 
ment, le pointage est de droit lorsque le Gouvernement à posé 
Ja question de confiance. 

U va v être procédé. "ee 

La séance est suspendue pendant celle opération. k 

La séance. suspendue à sem heures cinq minules, est reprise 
à sept heures trente-cing manules.) 


82 du règle- 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici le résultat du dépouilement du scrulin: 


Nombre des VOtANIB,....-sccssenerseives 579 
Majorité absolue........... SRE Nes "X) 
Pour l'adoption.......s..s 193 
CROIS - niet crecyigeseche 186 


ordé Ja confiance, (Vifs applaudis- 


L Assemblée nationale 
Vives protestalhions 


sements à gauche, au centre et à droite. 
et enis à l'extrême gauche.) 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. La confiance aux 
chéquards! 

A l'extrème qaut he. À bas la guerre ! 

M. le président. En conséquence, l'amendement de M. de Men- 
thon est adapté et, devce fait, le projet de loi, formé d’un article 


unique, se Wouve adapté. 
TO 
MOTION D'AFFICHAGE 


M. le président. J'ai recu de M. Delcos une motion tendant à 
l'affichage du discours de M. le président du conseil. (Erclama- 


hons à l'extrême gauche.) ÿ | 
La motion sera inscrite à l’ordre du jour de la prochaine 


séance 
Nombreuses 
M. Alfred Malleret-Joinviite. À bas la guerre, à bas le fascisme! 
M. Gilbert Berger. A bas les corrompus et les corrupteurs! 
Mme Denise Bastide. Vous n'avez plus qu'à passer à la caisse 
après votre sale opération. 


voir au centre. Votons immédiatement ! 








_M. le président. J'entends demander que la motion relat v, À 
l'affichage soit mise aux voix immédiatement. 

Je mets donc aux voix la motion de M. Delcos tendant à l'irri. 
chage du discours de M. le président du conseil. 

(La motion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. L'affichage est ordonné, (Erclamations 1 
bruit à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau, Parlement croupion! 


EE pen 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence dx 
conseil. Le Gouvernement demande à l’Assemblée nationale 
bien vouloir inscrire à l’ordre du jour de sa prochaine séance 
qui, e crois, selon son désir, sera fixée à eh matin 14 mar: 
les discussions d'urgence et les fixations de dates d’interpel- 
lations prévues par la Gernière conférence des présidents et 
à i'ordre du jour des séances de mardi après-midi et soir, Ja 
discussion du projet de loi relatif à la ratification du pacte 
d'aid: mutuelle, 

M. le président, Le Gouvernement propose que les prochaines 
séances de l'Assemblée aient lieu mardi prochain, 14 mars, a 
l'ordre du jour suivant: Pr 

A 9 heures 50: discussions d'urgence déjà inscrites; fixation 
de la date des interpellations de M. Jacques Duclos, de M. Drev- 
fus-Schmidt, de M. Peyrat et de Mme Sportisse. À 16 heures et à 
21 heures: discussion du pacte d'aide mutuelle. 

Pn'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement demande à l’Assemblée nationale de bien vouloir 
ordonner l'organisation du débat sur le pacte d'aide mutuelle, 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre et à droite, — 
Erclamations à l’ertrême gauche.) 


M. le président, Le Gouvernement propose que le débat sur 
le pacte d'aide mutuelle soit organisé. 

Conformément à l’article 39 du règlement, cette proposition 
doit être mise aux voix sans débat. 

Je consulte l’Assemblée sur cette proposition. 

(L'Assemblee, consultée, adopte cette proposition.) 

M. le président. J'informe nos collègues que la conférence des 
présidents, prévue pour aujourd'hui, à 15 heures 30, st 
annulée. 

loutefois, à 17 heures, se tiendra Ja conférence des présidents 
prévue à l’article 39 du règlement pour organiser le débat sur le 
pacte d'aide mutuelle. 

M. Alphonse Denis. À bas la guerre! 


M. Henri Teitgen. À has la guerre civile aussi! 


— 10 — 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication 
d'où il résulte que ie Conseil de la République, dans sa séance 
du 7 mars, a émis un avis conforme sur le projet de loi auto- 
risant la passation d’un bail pour une durée de trente ans par 
l'Etat à la ville de Châteauroux, aux fins de location à cette 
dernière d’une parlie de la caserne Ruby-Ouest affectée au 
ministère de l’intérieur. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 
20 décembre 1949, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


se É 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation (de 
poursuites contre deux membres de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 9447, distribuée, et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 
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RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


“. le président. CL nformément à l'article 26 du règlement 


, à la décision de la conférence des présidents du 28 février 
à ic _—. : 


0) v a lieu d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
, ‘de l’ordre du jour du troisième jour de séance ui- 
mn séance d'aujourd'hui, la deuxième lecture du projet 
& loi portant réorganisation du régime m n àM 
‘vote au scrutin public à la majorité absolue des mem 
È posant 1 Lsserabiée aticnale) (n° 9259 


PE 
RETRAIT D'UNE PROPOSITICH DE LOI! 


w#. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
k République une lettre ime faisant connaître que M. Lassalle- 
Géré, sénateur, déclare retirer la proposition de loi relative 
aux publications en langue tahiticnne et marquisienne dans 
Les issements francais d'Océanie {n° 9036) qui avait été 
é le 24 janvier 1950. | 

donné de ce retrait, 

ER 


DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. ie président, J'informe l’Asscmbiée qu'en application dt 
Particle 2 (8 2) de la loi organique du 27 octobre 1946, le 
Conseil économique a décidé de se saisir pour avis de la pro- 
position de loi de M. Robert Prigent, tendant à faire procé- 
der à une étude complète de la situation démographique de 
& métropole (n° 9151). 

| @ t 44 PATES 7 


donné de eette décision, 


— 156 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. Ja commission des finances demande à 
nner son avis sur: 1. La proposition de loi (n° 9376) de M. Tri- 
ulet et plusieurs de ses collègues tendant à indemniser les 


boule 
smmerçants, industriels ou artisans de la perte de leur droit 
au bail des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploilaient 
leur fonds, lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits 
per suite de faits de guerre, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de la reconstruction et des dommages 
de SUCTTe 

2. La proposition de loi (n° 9286) de M. Bergeret tendant à 
modifier les articles 37, 38 et 39 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 
1946 relative à la nationalisation des mines de combustibles 
minéraux, qui a été renvoyée pour examen au fond à la com- 
üission de la production industrielle. 

3, La proposition de loi (n° 9284) de Mme Vermeersch et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier le deuxième para- 
graphe de l'article 1 de ta loi du 2 août 1949 instituant une 
nationale dite « carte sociale des économiquement fai- 
qui a été renvoyée pour examen au fond à la commis- 

la famille, de la population et de la santé publique. 

La commission de la défense nationale demande à donner 
n avis sur la proposition de loi {n° 7853) de M. Marty et 
lusieurs de ses collègues tendant à accorder aux ayants cause 
ts Français morts dans les rangs de l'armée républicaine 
“Pagnole, au cours des événements de guerre 1936-1939, ou 
écCuCs des suites de blessures reçues ou maladies contractées, 
> avantages réservés aux ayants cause des combattants de 
guerre 1939-1945, et à ceux qui auraient reçu blessures ou 
iracté maladie, alors qu'ils appartenaient à l’armée républi- 
aine pe, les droits acquis par les combattants de la 
sucrre 1939-1945, qui a été renvoyée pour examen au fond à 
Commission des pensions. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 

; doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 









et 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


n. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et 
es affaires économiques un projet de loi portant ouverlure de 
ES pour les obsèques de M. Albert Lebrun, ancien Président 
à Répubiique française, 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président, J'ai recu de M. Daniel Mayer et plusieurs de 
es collègues, une proposition de loi tendant à modifier le tarif 
de la taxe sur les spectacl pplicable æux spectacles de variétés 
ct aux music-halls 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9450, distri- 
née et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Benchennouf une proposition de loi relative 
aux tribunaux de commerce et aux chambres de commerce 
d'Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9446, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à assurer le versement d'un salaire 
aux étudiants et élèves de l’enseignement supérieur 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9453, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 

iducation nationale, (Assenfiment.) 


— 18 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai reçu de M. Charles Parangé, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1950 (réparation des dommages 
de guerre) (n°° 8581, 9207, 9348). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9445, et distribué, 


ss 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi prochain 14 mars 1950, à neuf heures 
trente, prémière séance publique: 

_ Nomination, par suile de vacances, de membres de commis- 
Sions: 

Vote, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux nomi- 
nations et promotions de certains personnels des services de 
santé des forces armées dont la carrière a été affectée par des 
évènements de guerre (n°° 8738-9278. — M. Michelet, rapporteur) 
{sous réserve qu'il n'y ait pas débat); ? 

Vote de la proposition de résolution de M. Greffier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires pour la construction du pant 
de chemin de fer des Andelys (Eure) (n° 6678-9206. — M. Midol 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à modifier les articles 44 a) et 
44 b) du livre 1% du code du travail (n° 6100-7237. — M. Alfred 
Costes, ch ape. (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter l'article 107 du livre 17 du code 
du travail (n°° 7541-M2S. — M. Gazier, rapporteur) {sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote, en deuxième lecture, du projet de loi portant autorisa- 
tion de trans rmation d'eruplois et réforme de l'auxilariat (vote 
au scrutin publiç à la majorité absolue des membres composant 
\ssemblée n onale (n° 8916-M168-J341 — M. Yves Fagon, 
ppor r} {SOUS réserve qui n'y ait gas débat); ; 
Yute, en ucuxICMme iccture, du projet de loi tendant à rendre 
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applicables à l'Afrique équatoriale française, aux Etablissements 
francais de l'Océanie et aux Etablissements francais dans l'Inde 
Jes dispositions du décret-loi du 50 octobre 1935 réformant le 
régime de l'interdiction de séjour (n° 923S-9955. — M. July, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Demande d'arbitrage de la cominission des pensions sur l'avis 
défasorable dent par M. le pre sident du conseil sur la discus- 
sion d'urgence des conclusions du rapport fait par ladite commis- 
sion sur la proposition de résolution de M. Le Coutaller et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
verser avant le 15 février 1950 à tous les retraités dont la pen- 
Sioa n'est pas revisée par péréquation un versement trimestriel 
supplémentaire, à valoir sur le rappel dû depuis le {1° janvier 
4948 ‘n° 9012-9056, — M. Le Coutaller, rapporteur); 

Demande ‘ crbitrage de la commission des pensions sur 
l'avis défavorable donné par M. le président du conseil sur la 
di-cussion d'urgence des conclusions du rapport fait par ladite 
commission sur la proposition de loi de Mme Péri et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder aux orphelins de guerre 
dont le pére et là mère sont décéde pension au taux 
fixé par l'article 15 de Ia loi du 27 février 1948 (modifiant et 
rémplacant l'article 51 du code des pensions) (n°9 GS79-7ON7, = 
Moie l'éri, rapporteur 

Débat sur la discussion d'urgence de la proposition de loi de 
M. Dutard et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre le 
bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux 
agents des services publics réguliers de voyageurs et de mar- 
chandises (n°* 9282, 9407, — M. Dulard, rapporteur) ; 

Débat sur la discussion d'urgence de la proposition de loi de 
Mine Vermeersch et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier le deuxième paragraphe de l'article 1*° de la loi du 2 août 
4919 instituant une carte nationale dite « Carte sociale des éco- 
nomiquement faibles » (n° 9284); 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de: 
M. Delcus et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à donner des facilités de trésorerie aux entreprises 
(n° 93x90) ; 

Décision de l'Assemblée sur le conflit de compétence entre, 
d'une part, la commission de la justice et de législation et, 
d'autre part, la commission de la presse pour l'examen: 1° de 
la proposition de loi de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs 
de ses collègues, tendant à faire déclarer incompatible avee le 
mandat législatif les fonctions de directeur de publication de 
tout journal ou écrit périodique; 2° du projet de loi tendant à 
modifier certaines dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse (n°* 8852, 9291); 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Jacques Duclos, sur la politique de réaction, de répression 
et de guerre du Gouvernement, tendant: 1° à aggraver les 
conditions d'existence des travailleurs en prétendant s'opposer 
à l'augmentation des salaires, ce qui constitue une violation 
flagrante de la loi, violation faite à l'avantage du patronat puis- 
qu'aussi bien les arguments développés par M. le président du 
conseil à Saint-Etienne ne font que reprendre ceux de M. Vil- 
liers, président du conseil national du patronat français; 2° à 
porter gravement atteinte aux libertés démocratiques et à 
employer des méthodes vichystes de répression contre le mou- 
vement ouvrier en utilisant notamment, pour cela, un haut 
fonctionnaire de la police d'une moralité douteuse puisqu'il a 
€! ndamné dans une affaire de mœurs; 3° à poursuivre la 
Guerre criminelle et antinationale du Viet-Nam faite pour le 
compte de l'étranger et au profit de chéquards que le président 
du conseil regrette de voir peu à peu découverts, lui qui ne 
voulait pas de commission d'enquête et qui ne l'accepte que 
contraint ct forcé par l’indignation et le mécontentement popu- 
lire ; 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Dreyfus-Schmidt sur la circulaire émise par le ministère de 
l'éducation nationale portant interdiction d'inspirer aux élèves 
l'horreur de la guerre atomique à l'aide de lectures, de dic- 
tées, d'énoncés de problèmes, de modèles de dessins, de 
démonstrations scientifiques, de cours d'instruction civique et 
de manifestations diverses; 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Peyrat, sur les mesures qu'entend prendre le Gouvernement 
à la suite du criminel attentat qui vient d’avoir lieu à Château- 
roux, contre le journal démocratique « La Marseillaise »; 

Fixation de la date de discussion de l’interpellation de 
Mine Sportisse sur les mesures que compte prendre le Gouver- 
nement contre l'attitude odieuse du préfet d'Oran, seul res- 
pa de la provocation sanglante survenue au port d'Oran, 
e 25 février 1950. 

A selze heures, deuxième séance publique : 

Discussion du projet de loi relatif à la ratification de l'accord 
concernant l’aide pour la défense mutuelle conclu à Washington 
le 27 janvier 1950 entre la France et les Etats-Unis d'Amérique 
{N° 9222, 9490, 9410, — M, Pierre Montel, rapporteur}. 


S, une 


LT 





se 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif à la ratifica 
tion de l'accord concernant l'aide pour la défense mutuelle 
conclu à Washington le 27 janvier 1950 entre la France et les 
Etats-Unis d'Amérique (N°+ 9222, 9430, 9440. — M. Pierre Mo tel 
rapporteur). : dé, 

h séance est levée. 

(En quittant le fauteuil, M. le président est salué de vifs 
applaudissements & gauche, au centre et à droïte par Les 
députés debout.) 

(La séance est levée à sept heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Lalssy, 





me 
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AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et par la commission 
des affaires économiques, à la discussion d'urgence derr.andée 
par M. Gozard pour sa proposition de loi tendant à modifier 
l'article 5 de la loi du 27 octobre 1946 relatif à la composition 
du Conseil économique (n° 9423). 





IL. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


; Paris, le 6 mars 1950 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discug 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 3 mars 19% par 
M. Gozard pour sa proposition &e loi tendant à modifier l’art cle 5 de 
la loi du 27 octobre 1946 relatif à la composition du Conseil écono- 
miquè. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que celle proposition sem. 
ble devoir être étudiée dans le cadre du projet gouvernemental sur 
le renouvellement du Conseil écnonomique actuellement en prépara 
tion, conjointement avc les autlres prposilions déjà déposées à ce 
sujet. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu’'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur.le présdent, à l'assurance de 
ma très haule considération. 

Signé: G. Bipaurr 
IL. — Avis molivé de l'opposition formulée par la commissio 
des affaires économiques. 


Paris, le 3 mars 1950. 
Monsieur le président, 

En application de l’alinéa 4 de l’article 62 du règlement de l’Assem- 
blée, j'ai l'honneur de vous informer que la commission des affaires 
économiques, dans sa séance du 3 mars 1950, n’a pas accepté la 
Gemande de discussion d’urgence de la proposition de loi (ne 9:23) 
de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l’article 5 de la loi du 27 octobre 1946 relatif à la composition du 
Conseil économique, les onze commissaires présents estimant qus 
cette proposition devait être examinée lors de la discussion des 
autres textes relatifs à la composition et au fonctionnement du 
Conseil économique qui ont été renvoyés devant la commission 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
FRANCIS LEENHARDT, 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgences 
demandée par M. Lamps pour sa proposition de loi tendant à 
maintenir pour les fonctionnaires des localités sinistrées le 
bénéfice de l'indemnité pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence au même taux qu'au 31 décembre 1949 (n° 9392). 


Paris, le 5 mars 1%. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discuss'on 
d'urgence, déposée au début de la séance du 2 mars 190, par 
M. Lamps, pour sa proposition de loi tendant à maintenir pour les 
fonctionnaires des localités sinistrées le bénéfice de l'indemnité 

ur difficultés exceptionnel.es d'existence, au même taux quai 

1 décembre 1949. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l’examen de cette pro 
osition nécessiterait une revision complète de la liste des localités 

énéficiant de cette inaemnité, Celle-ci n’est accordée qu'aux 104 
lités où le pourcentage de destructions est supérieur à 50 p. 110 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu’émettre un avis 
défavorable à l’égard de cette demande de discussion d'urgence 

Je vous prie d’agréer, monsieur de président, l'assurance de mà 
très haute considération, 

Signé: G. BinauLT, 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Penoy pour sa proposition de résolution 
tencant à inviter le Gouvernement à présenter de toute 
urgence le projet de loi tendant à ouvrir les crédits supplé- 
mentaires indispensables au payement d'indemnités diverses 
et du supplément familial de salaires dus sur l'exercice 1949 
aux agents de travaux et de conducteurs de chantiers de 
ponts et chaussées (n° 9424). 


Paris, le G mars 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande çe discussion 
d'urgence déposé2 au début de la séance du 3 mars 1950 par 
M. Penoy pour sa proposilion de résolution tendant à inviter 1! 
Gouvernement à présenter de loule urgence le projet 4 
à ouvrir les crédils supplémentaires i \ 
d'indemnités Œverses et de suppiément familial de salaire Gus sur 
l'exercice 1919 aux agents de travaux et conducteurs de chant 
des ponts et chaussées, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qe les crédits supplémen- 
taires nécessaires se trouvent compris dans le projet de loi collectif 
d'ordonnancement qui sera prochainement déposé sur ie bureau 
de l’Assemblée nalionale, Le ministère des travaux publics a déjà 
pris les mesures propres à assurer un règlement rapae de ces 
indemnités. 

Dans ces condtions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de celle demande de discussion d'urgence 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assuran 
très haute con:idéralon. 

Signé: G. 


e de ma 


BIDAULT, 
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NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Jules Jilien à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 9349) de M. Mauroux et plusieurs de ses collègues ten- 
daut à réformer la composition et le fonctionnement du Conseil 
économique. 


FAMILLE, POlULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M, Jean Cayeux à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9281) de Mme Veermersch tendant à modifier le deuxième 
paragraphe de l’article 1° de La loi du 2 août 1949 instituant une 
Carte nationale dite « carte sociale des économiquement fai- 
bles » 


M. Mazurel à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 9570) de M. Beugniez tendant à modifier et à 
compléter l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicables aux assurés des pro- 
fessions non agricoles, renvoyé pour le fond à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 





é FINANCES 
M. Aubry à élé nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 7853) de M. André Marty et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux avants cause des Français morts dans 
les rangs de l’armée républicaine espagnole au cours des événe- 
ments de guerre 1936-1939, ou décédés des suites de blessures 
reçues ou maladies contractées, les avantages réservés aux 
ayants cause des combattants de la guerre 1939-1945, et à ceux 
qui auraient reçu blessures ou contracté maladie, alors qu'ils 
appartenaient à l’armée républicaine espagnole, les droits acquis 
ar les combattants de la guerre 1939-1945, renvoyée pour le 
ond à la commission des pensions. 


M. Paul Coste-Floret a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 9181) de M. Viatte et plusieurs de ses 
collègues tendant à rétablir l'allocation de salaire unique aux 
ménages ou personnes ne bénéficiant que d’un seul revenu pro- 
fessionnel provenant d'une activité salariée et n'ayant qu’un 
enfant unique à charge de plus Ce dix ans, renvoyée pour le 
fond à la commission de la justice et de législation. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 9312) de Mile Rumeau et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la création de cantines scolaires dans toute 
école primaire publique, urbaine ou rurale, ou gfoupe scolaire, 
renvoyée pour le fond à la commission de l'éducation nationale. 

+ 





M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 9343) de M. Thamier e* plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger les dispositions prises en violation des articles 


2 et 19 de la loi du 19 octobre 1946 en ce qui concerne le droit 
au logement et les prestalions en nature des fonctionnaires de 


l'enseignement, renvoyée pour le fond à la commission de 
l'éducation nationale. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 9392) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant à maintenir pour le ionnaires des localilés 

rées le bénéfice de s'indemnité pour difficultés exceplionnelles 
d'existence au même taux qu au 51 decembre 1949, ICHVOYC8 
pour le fond à la commission de l'intérieur. 


- 


S fon | Sinilse 


l 


INIERIEUR 


M. Fiévez à ét nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 9592) de M. Lamps tendant à maintenir pour les fonctions 
naires des localités sinistrées le bénélice de l'indemnité pour 
difficullés exceplionnelles d'existence au même taux qu’au 
3t décembre 1949. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Gouge a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° SG) relatif au développement des dépenses civiles d'inves- 
tisscment pour l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions et 
participations en capital), renvoyé pour le fond à la commission 
des finances. 


M. Reeb à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° KGU2) relatif au développement des voies et movens affectés 
au financement des dépenses de l'exercice 1950, renvoyé pour le 


fond à la commission des finances, 


M. Pourtaiet à été nommé rapporteur de la proposition da 
résoiultion (n° 912%) de M. Fernand Grenier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à exiger que, pour 
chaque film tourné dans les studios francais en langue étrans 
gère, soit réalisée une version intégralement française de ce 
même film réalisée par des auteurs, des techniciens, des acteurs 
et des ouvriers français, 


M. Fernand Grenier est nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7744) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à protéger les auteurs et dessinateurs français contre 
certaines formes de dumping dans des périodiques destinées à 
la jeunesse, en remplacement de M. Robert Bichet. 


Mme Degrond à élé nommée rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 4024) tendant à réglementer a publicité relative à 
l'appareillage médical et chirurgical, en remplacement da 


M. Gérard Vée. 


M. André Godin a été nommé rapporteur pour avis de la pro 
position de résolution de MM, Chrishaens, Theetten et Vendroux 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer des droits de 
douane à l'égard des pâtes à papier, des papiers, cartons af 
vieux papiers, renvoyée pour le fond à la commission deg 
affaires économiques. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


Mme Peyroles a été nommée rapporteur de la proposilion dé 
résolution (n° 8235) de M. Eugène Rigal tendant à la revisio® 
des articles 45, 49, 50 et 22 de la Constitution en remplacemend 
de M. Minjoz. 


Mme Peyroles à été nommée rapporteur de la proposition dé 
résolution (n% 9148) de MM. Robert Lecourt, Paul Coste-Floret et 
Maurice Schumann tendant à modifier certaines disposilions de 
l Constitution. 


M. Ginestet à été nommé rapporteur de la proposition de rés0s 
lution (n° 9241) de M. Max Brusset tendant à inviter le Gouvers 
nement à simplifier le travail de l'institut national des statigs 
tiques et des enquêtes économiques et à accélérer ses méthodes 
en matière d'inscriptions et de radiations sur les listes électo= 
rales, 
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1942 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 MARS 1950 
PE Aer = — es sie ananas mn js ne SE 
février 1948, avec entrée en jouis #2 au 25 mars 1958; q le 
TL! CERN | nouveau fermier s’est \ payer un fermage en esm à 
C3 P " une qî litres de Haït, de seig'e, de lentilles 
P : : : . à t à r ing of rricoles vurre. fromage te : 
M. Theetien nmé 1 teur \ proposition de loi | : 1 enr | ÉSrsnes beurse, fromage, elc.}; qu'il 
: de M « doll es de 22 mes tendant à | M semble pas qu'à l'époque bailleur et preneur aient tenu ire- 
7 de 1 y et plusie > ses COL-Egu y Ron: t com, les dis tions de l'acte dit loi An 4: septembre !9%2, 
l pile | ) IN #4 OCtoi 19719 ( ] 19 pars validé et modifié par l'ordon "e du 3 mai 1913, lesquelles 
| L sécu 0 è ei dermeu 3 en vigueur jusq au 1 décembre 14S; que le sti1t 
ä h du juridique du fermage a été modilié à ladite date; que durant Ja 
" péri] ile de stabi | e sont abstenues de deman 
: : De “ES 
der ja vi du fermage s r autant, exécuter les con 
M. Augustin Laurent té 1 ipporteur de la pr venti les à l'acte an début de février 19:3. ! 
don LAS 140 le M. Gabi Paul pl ISieuI] ie ses ci Li = d nve loit recevoir 8ppicadon de pu le 
gu { lant *arder le ! ( d illocat ;s familiales | k e is à jusqu’au 31 décembre 1949, ou si le 
: 4 . ! 1 é 1] Î ] 1 { dAtpyrmi ‘ formém t N 
| à ( roi au 4 septembre 1913, modifié le 3 mai 1945; 2 & 
b 1 lu 1 1919, le fermage «ait être fixé dans les 165 
M. Duques ne | ] Ja pa \ d | des dispo s de l’artiele 19 de la loi du 31 décembre 14918, soit 
l )i “ir M L! 12 e? n| 1 il ae st ( llé œllé s, pai \ )7Q e3 par ËS, S it, à ut d'enteni 2. . + 4 l8 tribrinal 
tendant à a lroit i 11] tions pi it $ e ILA 01 en S le pr ” € mn \ iu en février 1913 — MmémM fx4 
prévu par le chapitre IV de ja loi du 22 août 1946 pe e DIB-t-H, €St IMMNANS JUSQU à la Lin qu bail. 
A TO LORS he Cliheie 
M. Duquesne été nommé rapporteur de la proposition de | à Ce 
loi ‘n° A8 de M. Duquesne et plusieu de ses collègues, 13817. — 8 rmars 1950 M. Rohert Nisse demande À M. le ministre 
tendant n r certaines form chapitre IE de la loi | de l’agriculture les quantités, produit par produit, de produits agri- 
“ à à | . 1 U 1 i pi - L AN 14 J coles — Y compris les fr uils lé res et from Lg qui à ‘éte 
. 1 Salaire unique | importés en France métropolitaine pen ‘ant l'antiéi 1949: @a} en pro- 
Mme Claeys à 66 nommée rapporteur de la proposition do venancæe de l'étranger; b) en provenance de l'Union [rangaise. 
loi 9216) di M: ne Claeys et plusieurs de ses collègues, ten- rie 
dant à accorder le bénéfice de la pension vieillesso à régime 
- - : .: . . t . - d v F . 
lein, de l'allo ion aux vieux travailleurs sal iriés et de DEFENSE NATIONALE 


‘allocation aux femmes ayant élevé inq enfants, à l’âge de 
soixante ans pour les hommes et de cinquante-cinq ans pour 


les femmes 


M. Duquesne à €! nommé rapport u projet de loi 
{n° 92%) tendant à autoriser le Pré: ident de + ke publique à 
ralifier La convention internationale dun travail n° 62, coneer- 


prescriptions de sécurité l’industrie du bâtiment. 
M. Coffin à 41 nommé rapporteur de la loi (n° 93%) de 
M. Beugniez, tendant à modilier et à compléter l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
E À ppl 1 iUXr d Ês di p1 [ IOns non agricole S. 


"= Tlanme 
t | Ua ii 


want le 


MMISSI CHARGÉE D'ENQUÊTER SUR LES PROBLÈMES DU VIN 
M. Gros 2 été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
tution (ne 9353) de M. Citerne tendant à décider le renvoi, 
devant la Haute Cour de justice, des ex-rministres MM. Pineau, 
Jules Moch, Félix Gouin et à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures de nature à activer l’action judiciaire 


concernant le scandale du vin. 





STIONS ECRITE 


ASSEMBLEE +R k 


QUES 


EMISES A LA PRESIDENCE DE L’ 
LE ë MARS 1950 
AD, { les à les Gi à 97 du règlerment.| 
MO PCR EC dl To CET'OUNR SRE RUE 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 


contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égcra de tiers 
fornimément d Ones. v 
« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à ln suite @n 


le mois qui sut cetle publication, 


comple rendu in extenso; dans 
ient y être publiées. 


les réponses des ministres doivent égale! 
« Les ministres ont toutefois la facull rer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
w'iüs réclament un supmémentaire pour rassembler les 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 


ER MOIS, » 


de décl 


délai 


AGRICULTURE 


43815. — & murs 1950, — M. Maurice Béné demande à M. te 
ministre de l'agriculture: 1e les raisons pour lesquelles le riz 
importé en France, au prix de 5% franes le kilogramme est vendu 
au détail à un prix variant de 130 à 140 francs le kilogramme; 
Se s'il est exact qu'au moment où son administration prépare l’im- 

rtation de riz d'indochine, des pourparlers sont engagés avec 

"lialie pour l'achat de riz destiné à l’indochine. 


19,0, — M. Joseph Dixmier expose à M. le ministre 


12816. s ars 
in petit domaine était loué en 19%, moyeunant 


de l'agriculture qu’? 


un fermage en espèces déterminé suivant ja valeur d'une quantité 

de denrées ag ie le bail a pris fin le 2%5 mars 1938; que 
Î 

le ;" \ sent un bail à un autre fermier eu début de 





13848. -- 5 mars 1950. — M. Maurice Béné d'rnande à M. de 
ministre de la esnase nationale quel est le montant mini mn le 
la re trait , d’ an ‘jen? it l'un dat, et quel €: it a6htan! la 
mijoration accordée par campagne simple. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13819. — 5 mars 19599. — M. Louis GChevallier cxnoce à M. ta 
ministre des finances et des affaires économiques que l’article 42 du 
décret du 9 décembre 198 portant réforme fiscale, indique: Les 
sommes mises, par les as à la disposition, en sus de leur 
part de « capital, lorsqu’elic dépassé en moÿcnne la moitié du 
capital soeial pendant les exercices clos au cours de quatre années 
consécutives, sont considérées, à concurrence de ce chiffre moyen, 
comme supplément d'apport effectué à Ta clôture dw dernier des 
exercices susvisés ». oi demande: 19 à partir de quelle date 
s'appliquent les quatre années consécutives prises en considération; 
20 s’il doit étre tenu com nte de la totalité des sommes mises à ja 
disposition des associés ou au contraire s'il s’agit de ehacunc des 
sommes prises par tes associés dans la société pour Eva 1er Îa moitié 
du capital social; 39 comment cette moyenne qui normale ment devra 
être extraite _d'une moyenne de relevés lg n3 de comptes 
courants pourrait être évaluée, rypothèse d'augmentation 96 


capital. 





dans Vhy 





13820. 3 mors 1950, -— M, dosegh Denais, prenant pour exemple 
Félévatio im du nominal des chemins de fer réhes onaux d'Italie, qui 
ne sont plus cotés à la Bourse de Paris et ne payent pas de coupons, 
demai nde à M. le ministre des finances et des lies économ : ques 
s’il n’y a pas abus de la part Ge : servives de réclamer ume taxe 
de 19 p. #00 sur l'élévation du nominal de tels titres lersqu'’eila 
consacre uniquement la dégradation de la en laquelle leur 


Tasrn € y i Ÿ.. 
veleur est cxpriméc. 


su 
nu fit 


13891. 8 mars 19 - M. desenh Denais demande à M. fe 
ministre des finances ‘et des affaires economiques pourquoi n’a pas 


encore élé pris le décret, prévu par la loi, autorisant un tirage au 
sort annuel les obligations Charb« ages de Fra! ' J P. 100. * 


43822. — S mars 1959. — M. Edouard Depreux demande à M. fe 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
régime fiscal, depuis le fer janvier 1949, des jetons de présence 
alloués aux administrateurs de sociétés anonymes eà ladite qualité ; 
2 pour quel motif la déclaration modèle B (revenus de l'année 
1949) ne mentionne, au paragraphe 7 b, que les « (antièmes », alors 
que la même déciaration (revenus de l’année 1949) indiquait 
« tantièmes et jetons de présence », et s’il y a omission où si on 
doit en conclure _ les jetons de présence ont le earactère de 
frais professionnels; 3° si les jetons e présence sont passibles de 
la taxe proportionnelle, quel est leur caractère (salaire ou reve nu 
assimilé aux bénéfices non commerciaux ou aux « äpitaux mobiliers), 





A —- À mars 1950. — M. Edouard DBepreux dermande M. fe 
des finances et des affaires économiques: a 4. le 
régime ES del des intérêts servis par les caisses d’épa ordinaires, 
par la caisse nationale d'épargne ordinaire et par la caisse d'épargne 
nationale en le fer janvier 1939 (situation au regard de la taxe 
pd rtionneîle et de la surtaxe progressive); 20 à quel paragraphe de 
éc mr modèle B et dans quelles colonnes ces intérêts doivent 
3° si la ee proportionnelle deit être appliquée par 
a déclaration modèle B, comment ladrinis- 
ces me is du tarif de 10 p 100 
mai iNères. 


être inser 
vole de dv au vu de ! 
tration fiscale pourra faire bénéf ier 


° 4 à 


orévu pt fe 
L u 1 la 2 1 Cone His al de v 














D us —— 





an 


13824. — &8 mars {950 — M, Frédéric-Dupont demarlo à M. Île 


ministre des finances et des affaires économiques > | &-! c\i ju 
nail de Ja soc! 3! 1 V soit obligé d'abandonner £ 
iu profil ce ,a banque dépositaire, le drot aux répal S 
a à \ su les aciions fig rant à S$ { { ln 
\ Il pour €vi {l SUpPporit les uroils dq £ 1 l s q 
le 16 QUirv ie, 3 i B ia, ju 1 t 1 c | , 
i 115 ! & dl ._" © Ces i-d "4 { a ! 
il } p.u Je à Irancs, t | 1. 
| nent loulte né 14:01] puisque s fra € = uë 
t'on seéraiell & 1j s aux frais d b jui 





13825. — 8 mars 1950. — M, Henri Lacaze expo<e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la perequalon dl 


t 


ns des fonclionnaires n'est pas encore amorcée * les 


its du cadre de l'inspection principale &es d rses mdn <tra 
ns: et lui demande quelles mesures il |] dre pour fa 
er rapidement un état de choses aussi préjudciabe aux inté- 





13826. — 8 mars 1950. — M. Livry-Level deinande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les molils € ont fait 
ine déclaration d'impôi à la laxe proporlionnelie et à la 


\i { Le 





taxe progressive pour l'année 1919 basées sur des demandes qui ne 
Ê prévues ans aucun texle de loi et qui sont même en contra- 
d'cuion avec la loi du 3h juillet 1919 en ce qui concerne les re 15 
\ des propriétés foncières. 
13827. — S mars 1930. — M. Louis Bour fait remarquer à M. le 
y secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) que le: 1e 
es des marchés de province et, notamment, de l'Ouest {or £gine 
; l pale de l'approvisionnement de Paris) accusent une nouvelle 
à huisse très sens.b'e des porcs gras sur pied, les Cours en élant 
5 \iSÉS i 15 l'à 100 ei 10 francs le k IGSTAMINe (foire de Château- 
5 i du 22 février), 105 à 1109 francs (foire de Châteauneul-sur 
‘à Sarthe au 22 février), 105 à 110 francs (foire de Pré-en-Palle du 
Éé IS février) et 100 francs (fo.re de Baud [Morbihan] du 18 février) 
: si, dans la région parisienne, le prx au délail, dans les charcu 
è du pore frais, à iégèrement diminué, la baisse considérable 
ÿ us de 50 p. 100 depus un an des animaux sur pied ne s'est, 
4 | 1 près, pas réperculée sur la piupart des prix à Ia consom 
4 lion, depuis le jambon jusqu'aux modestes pâtés. Il lui demande 
1 juciles sont les marges bénéfic aires dont peuvent se prévaloir les 
sons de ééiail et, d'une facon générale, les mesures qu’il compte 
ire en vue d'assurer une Concordance plus exacle enire une 
uisse aussi manifeste à la production el le maintien presque 
égral des prx à la Consommation. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
x] 
13828. — S mars 190. — M. Georges Galy-Gasparrou dermande à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce: 1° si le: coopératives 
de vinificaltion ou de propriétaires isolés, qui créent, en dehors de 
| |] localité, des magasins de vente de leurs produits, gérés par 
<d leurs représentants, font acte de commerce; 2° si le transport de 
ces boissons — de la cave primitive aux magasins de vente — peut 
considéré comme transport de la récolle d’un exploilant de 
chez lui, sous le couvert d'un acquit à caution; 3° si, pour Îles 
ventes effectuées dans les magasins désignés ci-dessus, les taxes 
ivantes sont dues: 1 p. 100 sur le chiffre d'affaires et taxe locale 
5 el départementale; 4° comment calculer, pour le vin, la taxe à Ja 
# “iuction de 15,5 p. 100 quand la vente est taile direclement du pro- 


ur au consommateur, 


JUSTICE 


13829. — 8 pars 1950, — M. Vincent Badie demande à M, le ministre 
de la justice si un greffier fonctionnaire avant accompli, antérieure- 
ment à sa titularisation, des services de commis greffier près d'une 
inslice de paix, peut bénéficier, dans le cadre de l'arrêté du 9 août 
1919, de la validation desdits services pour la retraite. J! lui signale 
que, dans l'esprit du texte précité, l'intéressé a pris part d'une façon 
elfeclive et directe au service de la justice, au mêine litre que les 

48 immnis greffiers auxiliaires des cours et tribunaux et du tribunal de 
simple police de la Seine et qu’une différence de traitement entre 
ces diverses catégories ne se Comprendrait en aucune façon; qu'en 

15 de doute, il ne peut s'agir, en l'espèce, que d’une lacune eu 
‘un oubli et qu'il y aurait lieu, en conséquence, de préciser en ce 

ns ;e texte de l'arrêté susvisé. 


13830. — $ mars 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre de la justice quelles sont les limites de la responsabilité de l’auto- 
lilé administrative qui, en se refusant (hors le cas de force majeure) 
‘ exécuter des décisions de justice, cause un préjudice certain à un 
propriétaire ou à un hôtelier contraints de conserver des débiteurs 
üe mauvaise foi. 





13831. — S mars 1950. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si la suppression du concierge peut être, dans un 
Immeuble à loyers, décidée par le propriétaire, encore qu'il prive ses 
locataires d’un facteur d’ordre et de sécurité que les uns ou les 
autres ont pu faire entrer en ligne de compte dans la décision qu'ils 
ni vrise de louer les lieux; 2° si, dans un ‘meuble en copropriété, 

















s 








SEANCE DU 8 


l t ul 1 
1 l IA Ï: } | S pet 1 14 
ï } i t I l 
ivts < lux il 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13832. S mars 19% M. Marc Sangnier en le à M, le minis- 
tr. des postes, telégraphes et télèphones: ! omiment e t que 


teurs adjoit des post raphes et ! ne is 
il )l )urs du ri imet 1! 1{ } its | rs | lu A" 
S és les cours de dirijeurs le Baudot et es cours dt 1is et 
mes lemeurent bioqués à lind lo à | li X Dam 
ein { lt 1 EXAIH syvimb 1e ve l 
ja s à té il \ ancit vuixtlia l d 
cla pers elle à li é 000 l'ailleur que | el 
pelits facteurs d I E ts ma l et dont li Veau | 
donne accès à l'indice 60, le fonctions et les attributior des 
ex-dames et des ex-manipulants n'ayant, Lendant, rien di m!} 
rable À <e qui est exigé des inspecteu jjoin 2e comment il se 
fait que l'indice 315 corresponde au traflement de S19.00 francs € 
19:9 alors jue le p st) | fém 1 À l'indice 531 pu 1 (NW) 


francs. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13833. s mar: 1930 M. Joseph Denais demande 


\ M. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme suivant quelles instructions 
ies architectes en chef départementaux peuvent éviler les oblization 
es plus variées en malière de reconstruction, telles celle d'exiger 


»7-de-chaussée ait une 
toiture soit à G5 devgrés ave: 


hauteur de 4 mètres où qu'une 
l'horizontal 


13334, 


S mars 190 M. Joseph Denais se référant À la réponse 


fuile Le 28 décembre 1919 À sa question 4 te ne 111%, demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, la société 
ceconstruisant un immeuble sinistré | à la 1013, c l e d'a 

quitler la taxe sur le chiffre d'affaires au taux di | ns de 
servic?, SOI 4,5 p. 100, Ia taxe & les transaction et lat‘ ile, 


1 


1383. 8 mars 190 M. l'abbé Pierre Grouès «om le à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme «dal t 


donné 


quel délai sero 
‘s les modalités d'application de La loi du 26 avril 1949 relat 

à la réparation des dommage les troupes française a 
cantontnement, 


Causes rar 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
13836. -—- & mars 1950, — M. Michel Clemenceau demande à M. le 
ministre du travail et de la securité sociale sur quel texte de loi on de 


décrel s'appuie la caisse primaire de sécurité sociale de Melun ende- 


mandant iè payement de la colisalion patronale aux assuranct ocia- 

les pour }es secrélaires de mairie exerçant les fonctions d'instituleurs 
111 " ‘ 1 

tilulaires, faisant observer que l'application de celte mesure aurait 

une incidenie sérieuse sur les budgets communaux et qu'au eur- 

plus il apparaîtrait que, selon un principe constant, aucun assuré 


social ne peut être à ja fois assujetti au régime général des assu- 
rances sociales et à un régime int 


pécial d'assurances. Or, lé ile 
énéficient d’un fel régime, tant en application de la loi du 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13837. s mars 1950 M. Mohamed Moktari eXh0-0 à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme les 
doléances formulées par les rel”ités d V. F. f. L. (voies ferrées 
d'intérêt local et tramway d'Algérie, qui souhailent: 1° le relève- 
ment du plafond des retraites, qui n'est actuellement qu'au coefti- 
cient 7,5; 2° l’affilialion de tout le personnel routier à la C. À, M. R.: 
39 la création d'une caisse de revalorisation des pensions. Il lui 
demande: 1° quelle est la situation exa:te de celle catégorie de 
travailleurs en matière de sécurité sociale et de retraites; 20 quelles 
mesures il comple prendre pour améliorer cette situation, notam- 
ment: a) pour étendre aux retraités de la C. A. M. R. le bénéfice 
des dispositions du décret du 12 janvier 1919 fixant les nouveaux 
coefficients en faveur des fonctionnaires; b) pour accorder aux vieux 
travailleurs des V. FE. TI. L., à légal des autres catégories de retra 165, 
le bénéfice de la loi du 20 septembré 1918. | 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


12984. — M. Paul Couston expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'un certain nombre de Coopéralives agricoles obligent feurs n 
veaux sociclaires, au morment (le leur adhésion, à verser, une 
part, le montant des sommes laissées en réserve, provisions, armortis- 
sementis, €ic., par les anciens 0péraleurs, d'autre part, un droit 
d'entrée variable et ne d'passant pas, en principe lé montant 
de la valeur nominale de fa part sociale, N lui demande si uno 
telle manière d'agir est conforme à la réglementation en vigueur, 
(Question du 13 1anvier 1% ) 
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téponse. — Le fait d'exiger des nouveaux adhérents d'une coopé- 
rauve agricole une s<ormmme équivalente au montant des réserves, 
ments constnués par les anciens sociclaires* 


provisions €l _aimortuis 

n'est pa uforime aux principes coopératifs basés sur la nolion de 
ervice gt non sur celle de profit, Mais aucune disposilion égale 
ne permet d'imposer aux coopératives agricoles qu'elles cessent de 
percevoir un droit d'entrée, Toutefois, il est nécessaire que ce droit 
ne soit pas trop élevé et surtout qu'il me constitue pas une pénalité 
pour nouveaux membres. Dans le cas contraire, le comité 
d'agrérme pourrait intervenir en tant qu'organisme charge de 
veiller à ce que les coopératives fonctionnent de facon régulière 
et, suivant le cas, donner avis defovaroble à l'agrément sollicité 
ou saisir le préfet en vue d'un retrait d'agrément. 


12895 - M. Jacques VYVendroux demande à M. le ministre de 


l'agriculture <i la loi n? 49-1111 du 2 août 1949 accorde aux mulilés 
du travail agricole les méêrnes avantages qu'aux mulilés du travail 


des professions non agricoles et, dans la négative, quel remède il 


counpte apporter à la situation qui résulle de cette inégalité. 
(Question du 135 panvicr 195%).) 
Réponse i » 591191 du ? août 199 majorant les indem- 
nités du e de la législation sur les accidents du travail 
| ü 1li du aval agriole salariés, des avantages 
identiques à x qui sont accordés par la méme loi aux mutilés 
des autres professions: lindemnilé journalière est calculée dans 
les méimes condiltk pr es deux catégories de mulilés; le salaire 


retenu comme base de calcul de la rente est réduit suivant les 
méimes palicrs; de salaire minimum retenu pour Ja fixation de 
la rente, le minimum de ja bonifi‘ation pour tierce personne, 

] té absolue, et le salaire pris commne base 
de majoration des rentes sont fixés au même chiffre pour tous 
les salari victimes d'a lent du travail. Des dispositions spéciales 
sont prévues par la loi précitée en ce qui concerne les exploitants 
et les membres de leur famille adhérents facultatifs. En ce qui 
concerne le parement des majorations aux bénéficiaires relevant des 
professions agricoles, il à élé jusqu'à ce jour différé en raison de 
lu tri des dossiers des ascurés facultatifs (art. 10 de 


la nerceossilt {11 
la loi) et de la l'une avance du Trésor au fonds agricole 


accorut on Cas 





neceseité d 
de majoration des rentes: il sera réalisé dans un très bref délai. 
13050. M. Joseph Delachenal demande à M. le ministre de 


l'agriculture si un fils d'agricuiteur, tué par bombardement à l'âge 
le onze ans, pendant la guerre, ne doit pas pouvouw compiler au 
nombre des quatre enfants qu'un agriculleur doit avoir élevé jus- 
qu'à l’âge de quatorze ans pour bénéficier de l’exemption des coli- 
ilions des allocations familiales agricoles, (Question du 13 jan- 
vier 1%.) 

Réponse. — L'exonération accordée dans l'hypothèse signalée trou- 
vant son fondement dans la considération que certaines familles, 
avant dû élever leurs enfants sans aucun soutien matériel, devaieht 
en relour être dispensées de participer au financement de linstilu- 
tion des prestations familiales, parait devoir être interprétée restric- 
tivement. Il convient de souhgner toutefois que les comités dépar- 
tementaux des prestations familiales agricoles et les caisses mu- 
tuelles d'allocations fainiliales agricoles sont fondés à accorder, en 
dehors des cas d’'exonérations prévus par la loi, des remises gra- 
de rolisations dans tous les cas où la situation des assu- 


ciruses 
jettis le justifie (cf. 3°, de l’article 27 du décret du 29 juillet 19% 
modifié par la loi n° 46-2154 du 7 octobre 196). 

13221. M. Maurice Vioilette demande à M. le ministre de l’agri- 


culture s'il est exact que le fonds foreslier national institué pour 
eflectuer des travaux de reboisement et de conservation des terrains 
hoisés, est en partie détourné de son affectation, puisqu’en 1948 Jes 
dépenses engagtes pour le reboisement n'ont élé que de 65 p. 100 
et que les frais généraux d'administration se montent à 21 p. 400 
bien que le service soit assuré par l'administration des eaux et 
forèts, déjà rémunérée par ailleurs. (Question du 25 janvier 1950.) 

Réponse. — 14°, — Utilisation des sommes du fonds forestier 
nalsonal. — Li lu 30 septembre 1%6 qui a institué le fonds fores- 
tier nalional n'est pas destinée seulement à favoriser le reboise- 
ment. Elle charge le ministre de l'agriculiure « de la reconsti- 
tution de Ja forêt française. de l'organisation des travaux de boise- 
ment et de reboisement, de la mise en valeur et de la conservation 
des terrains boisés, de la meilleure utilisation des produits de la 
forêt et, en gnéral, de tout te qui a pour but d'accroître les res- 
sources forestières, de faciliter l'écoulement des produits forestiers 
et de mieux salisfaire les besoins de la population ». Toutes les 
sommes engagées jusqu'à ce jour sur le fonds forestier national 
l'ont été pour la satisfaction d'un ou plusieurs des objectifs ainsi 
fixés par \a loi. Le reboisement a été encouragé et développé en 
tout premier lieu. D'autre part, les sommes investies dans l’équipe- 
ment des forêts existantes permettent de mettre à la disposition de 
la génération actuelle, des quantités importantes de bois, avec des 
facilités d'exploitation et de vidange accrues. De même, il est apparu 
urgent de prémunir les richesses forestières existantes contre les 
risques d'incendie dont les derniers mois opt prouvé la gravité 
exceplionnelle, MN eût été peu rationnel de créer des richesses 
nouvelles, exploitables dans un grand nombre d'années, sans con- 
sentir en méme temps l’eflort nécessaire pour sauvegarder les res- 
sources, dont l'exploitation servira à la satisTaction de nos besoins 
au cours des années prochaines. 2° — Importance des frais généraux 
de fonctionnement. — La mise en œuvre des sommes du fonds 
forestier national n'a aucune commune mesure avec les travaux 









que l'administration des eaux et forêts effectuait, dans le <en] 
domaine soumis, avant la création de ce fonds. I à donc ét 

saire de prévoir un personnel auxiliaire et contractuel qui à « 
réduit au strict minimum, et dont les effectifs ont €té fixés par le 


décret du 7 juin 1949. Le pourcentage des frais généraux de fonction. 
nement par rapport au montant des dépenses effectives ne pourra 
être examiné valablement que lorsque celies-ci auront atteint Jeur 
niveau normal. En 1950, d’après le budget du fonds forestier national, 
le total des dépenses de fonctionnement (290 millions) représentera 
7.8 p. 100 seulement des payements à effecluer au cours de à 


méme année (3.200 millions de francs). 





13282. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre de l'agricuiturg 
la -profonde détresse des anciens préposés forestiers Communaux, 
ét de leurs veuves. 11 fait remarquer que ces derniers ne h 
cient pas de la législalion sur les pensions civiles, mais recço ’ 
au lieu de relraile, des secours annuels généralement distribués 
en trois répartitions. Remarque est faile que le taux de ces se rs 
est très modeste et nullement en rapport avec le coût acluel de 
vie, que le montant de ces secours devait se trouver auginenté 
chaque année en fonction du nombre de décès survenu parmi leg 
bénéficiaires en général très âgés. II s'étonne que le montant du 
secours annuel afférent à la troisième répartition de l'exercice 1919 
ait été sensiblement diminué, alors qu'il eut dû être augmei 
11 demande : 1° si, dans un but humanilaire, il ne serait pas possible 
d'augmenter substantiellement ces secours destinés à récompencer, 
dans la plupart des cas, 30, 55 ou même 40 ans de bons et lovaux 
services et de les accorder à l'avenir pour l'exercice 1950 en quatre 
réparlilions au lieu de trois, de manière que le mandatement inter. 
vienne à la fin de chaque trimesire en raison de la siluation m 
rable des bénéficiaires et de leur grand âge; 2° quelle a été, 
calégorie de deslination, le montant des sommes jmpulées sur 
chapitre concernant les bonifications de pensions allouées 
forme de secours aux anciens préposés foresliers Commun 
employés pour un autre objet en fonction de la diminution des 
secours alloués à ces derniers, 3° quelle serait actuellement [à 
pension de retraite annuelle d'un garde forestier de {re classe comp- 
tant 30 ans de services et quel serait le montant annuel des secours 
actuellement accordés au garde foreslier communal de fre classe 


| 


ayant accompli la même durée de service, à titre comparatif, (Ques- 
tion du 31 janvier 1950.) 
Réponse. — Les secours exceplionnels alloués, au titre de l'exer- 


cice 1919, aux anciens préposés communaux et à leurs veuves ont 
donné lieu à trois répartitions, ainsi qu'il est de règle depuis l'insli- 
tulion de ces secours, A cet égard, il ne parait pas opportun de 
changer le mode de réparlilion desdits secours; les atiribuer en 
quatre répartilions au seu de trois ne saurait apporler une aide 
plus efficace aux bénéficiaires, Compte tenu des disponibilités budgé- 
laires du chapitre inlilulé « Secours aux anciens. préposés comrmiu- 
naux €t à leurs veuves, et à leurs orphelins », il n’a pu être 
alloué aux intéressés, après les deux premières réparlilion de 1939, 
des secours identiques pour la troisième et dernière répartition qui 
a néanmoins épuisé la dotation du chapitre d'impulation, L'imyn 
tance des secours individuels est fonclion du nombre des béné- 
ficiaires puisque le crédit global inscrit au budget reste sensibie- 
ment constant. Or, le nombre des parties prenantes élant conslam- 
ment appelé à se réduire, il en résulte une augmentation sans cesse 
croissante des allocations servies, Cependant, au cours de l'annte 
écoulée, le petit nombre de décès survenus parmi les bénéficiaires 
n'a pu avoir pour conséquence, une augmentation substantielle 
des secours en cause pendant l'année 1919 L’insuffisance de Ja 
dotalion budgétaire dGu chapitre intéressé laisse obligatoirement 
subsister une disparité entre la situation des anciens préposés 
communaux et'celle des préposés domaniaux lilulaires d’une pen- 
sion de retraite, La pension annuelle de retraite d’un garde doimi- 
nial des eaux et forêts de 1re classe comptant trente ans de services 
ressort à 117.000 francs. Le montant des secours accordés à un 
ancien garde communal ayant accompli la même durée de services 
s'élève à environ 32.000 francs. IL est touiefais précisé que les 
secours ainsi alloués constituent uæ complément de pension, les 
bénéficiaires percevant d'autre part une rente viagère versée par 
la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, Au surplus, les 
secours et rentes viagères ainsi servis n’excluent pas leurs béné- 
ficiaires des allocations prévues par la loi n° 46-1990 du 13 sep- 
lembre 1916 sur les économiquement faibles. 


13363. —— M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l'agri- 
culture quelle est l’importante du stock de seigle que la France 
a livré ou va livrer à l'Espagne, en vertu de quels textes et dans 
quelles conditions s'effecluent ces livraisons (Question du 3 février 
1950.) 

Réponse. — 19 Un contrat portant fourniture de 100.000 quintaux 
de seigle (et 100.00 rage de blé) français a été conclu 1e 
7 janvier 1950 entre l'office nationai interprofessionnel des céréales 
et le Serviio Nacional del Trigo, à Madrid; 2° celte fournilure est 
faite par lOffice national interprofessionne] des céréales confor. 
mément aux dispositions générales des lois relatives au marché des 
céréales, et s'inscrit dans le cadre des exportations rendues pos- 
sibles par l'abondance de la collecte réalisée durant la campagne 
1949-1950; 3o le prix convenu est le prix fixé par le décret n° 4- 
1151 du 18 août 1949 relatif aux prix des céréales de production 
métropolitaine, majoré des frais de transport et autres frais acces- 
soires depuis les lieux de stockage jusqu'au ports d'embarquement 
et à la frontière franco-espagnole; 4° les blés doivent étre livrés par 
mer du 15 janvier au 28 février 1950 et les seigles par fer, du 
15 janvier au 15 mars, 
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13247. — M. Jean Sourbet demande à M. le ministre de la défense 
nationale si les anciens gendarmes provenant de à gendarmerie 
d'occupation ei mutés d'office dans la garde républicaine en Alle- 
mazne le 14 févri 1918, sont soumis aux prescriptions de la C. M. 
no 49-098/Gend. T. du 19 novembre 1919, relative aux inge 
] s de subdivision d'arme. {Question du 26 janvier 19% 

Réponse. —.Réponse négative: La C. M. susvisée ne concerne pas 
k ns gendarmes muiés d'office dans la garde 1 blicaine 

13285. —- M. André Mutter demande à M, le ministre de la défense 
nationale pour quel motif ] brevet de chef de section régulitre- 
ment oblenu ne serait valable, au point de vue péréqualion de 
pension, que si la note est égale ou supérieure à 15. (Question du 
51 janvier 1950.) 

Réponse. ” C 0, I ll ] ret n? 19 ù du 
47 mars 1949 ri clement nistration publique pour 
J'appliratiot pule, qu'en matière 
de 1] i ) ser nu compile des tarifs 
de “helles de solde 3 et 4 lorsque le retraité est titulaire d'un 
b +t donnant actuellement accès auxdites échelles, Or, les sous- 
officiers en activité de service sont classés à l'échelle de solide n° 3 
Jorsqu'1s obtiennent le brevet de chef de section de leur arme avec 
une note moyenne égale ou supérieure à 15/20, Cette note est exigée 

; 


] maintenir le nombre des bénéficiares de l'échelle no 
ja limite du pourcentage imposé par le décret n° 48-1382 du 1er sep- 
tembre 1948. I1 en résulte que la note 15/20 est exigée des s 
officiers retraités, hrevetés, chefs de section, pour la revision de 
leur pension sur la base des tarifs de l'échelle ne 3. 


ee 


13306. — M. Gaston Julian sisnale à M. le ministre de la défense 


de la résistance intérieure française déportés, F.F.L, etc.) des 
Hautes-Alpes, par suite du non fonctionnement, dans ce dépar 
ment, d’un bureau liquidaleur des forces françaises de l'intét 
Le département des Hautes-Alpes est le seul où n’existe plus un:tel 
service, alors que la liquidation des dossiers concernant les F.F.I. se 
complique du fait que ce département est placé sous le comimande- 
ment de la 8e région mililaire, dont le siège est à Lyon et qui n’a 
à connaitre que de l'activité de formations F.F.I. de la RL Précé- 
demment, il dépendait terrilorialement de la 1% région mililaire. 
Les formations F.F.I. des Haules-Alpes appartenaient à R. 2, c’est-à- 
dire que les dossiers le concernant doivent être soumis à l'examen 
du commandement de ja 9% région mililaire, dont le siège est à 
Marseille. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
pallier les difficultés découlant de celle situation et, notamment, 
s'il envisage la mise en place, à Gap, d'un bureau liquidateur F.F.I. 
(Question du 1er février 1950.) 





téponse. — En raison de l'impossibilité d'affecter à Gap un 
employé civil ou militaire pour assurer les travaux de liquidation 
F.F.C.I. du département des Ilautes-Alpes, les dispositions suivantes 
ont été prises à compter du {er janvier 1950. Le travail préparatoire 
est pris en charge par le bureau F.F.C.JI. de Marseille qui recoit 
directement ou par l'intermédiaire du bureau de la place de Gap 
Je courrier concernant les F.F.C.I, des Iautes-Alpes. L’adjoint au 
chef du bureau régional des F.F.C.L est chargé d'assurer les liaisons 
avec les membres de la commission départementale de Gap. Les 
réunions des membres de la commission déparlementale des Flautes- 
Alpes, auxquelles le représentant du chef du bureau F.F.C.I. régional 
assistera, seront fixées par ce bureau en fonction de l'importance 
du travail. 








13329, — M. Maurice Guérin expose à M. le ministre de la défense 
nationale la situation pénible des sous-officiers de carrière mis à la 
retraite, après quinze ans de service, en 1917, par dégagement des 
cadres, et qui ne sont toujours pas en possession de leur pension; 
et lui demande s'il ne serait pas possible d'activer la liquidation 
Sur PORN, compte tenu du délai écoulé. (Question du 2 février 
950.) 

Réponse. — Toutes mesures ct été prises pour remédier à la situa- 
tion évoquée par l'honorable parlementaire; une grande simplifica- 
tiun de la procédure administrative vient, notamment, d'être mise 
en application, d'accord avec le département des finances. Elle per- 
me de réduire dans une notable mesure les délais que nécessitaient 
les cpérations de liquidation, de vérification, de concession, et de 
mise en payement de la pension. Il est à remarquer que tous les 
sous-officiers dégagés des cadres, perçoivent des avances sur pen- 
Sion, lesquelles ont été revalorisées par les comptables du Trésor 
Sous forme « d'avances sur péréquation ». 





13401. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le ministre de la 
détense nationale si un militaire rapatrié d'’Indochine pour raison 
Sanitaire, après neuf mois de séjour, et entré, depuis, dans la gen- 
darmerie, peut: figurer à nouveau au tour de départ de la gendarme- 
ne pour les T. O. E. (Question du 7 février 1%.) 


br re dr ere sur les listes de tour de dé- 
b u'il n'ai rapatrié d'Indochine après Je 8 mai 
1%5, pour blessure de guerre. _ L 














13447. M. André-Jean &Lodin demande À M, le ministre de la 
délense nationale: 1 1e \ que des liats, & lviers ou 
off er se it A | he x t 15 « uranea X 
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13448. M. André Moynet «ler le À M. le ministre de la dé- 
fense nationale les raisol ro) esquelle n'a pas et e été d 


posé su! t Liredail 1 L A: \blée i aie 16 ! et di it au 
quel font allu n depuis long'em in cerlain nombre de journaux 
ofticieis, relatif à rl s «dis s permetllant le ‘port des 
dates de prise de rang d* nus récemn | nou 
Veau £graae, « la dat: À { mpie v« { (J $= 
lion du 3 février 1Xw.) 

Réponse. — Un projet de loi élaboré en 1948, a dû être remæié 
pour tenir comple des et “nements fournis par le travail d'avan- 
cement prescril en faveur des officté de réserve en 1%8. Ce travail 
l'avancement n’a ac he Lue tin 1949, en raison du volume des 
propos ns examinées. Le et de loi en question sera déposé, 
prochainement, sur le 1! de l'Assemblée nationale. 


EDUCATION NATIONALE 


11986, — M. Roger Dusseaulx demande à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale les directeurs de lycées ont le droit de donner 
l'ordre à leurs professeurs de passer des visiles médicales ou de 
se faire radiographier afin de dépister les origines d'une contagion 
tuberculeuse parmi ies élèves, el si, dans l'affirmative, ces profes- 
seurs ont le droit de se faire rembourser par la sécurité sociale les 
frais médicaux, (Question du 3 novembre 1949.) 

Réponse. — La question posée relève des attributions de M. le 
minisire de l'éducation nationale. Aux termes de l'arrêté du 25 sep- 
tembre 1947 (Journal officiel du 27 septembre 1947) article 6, para- 
graphe e, relatf à la surveillance médicale du personnel des établis- 
sements d'enseignement et d'éducation de tous ordres en ce qui 
concerne ie dépistage de la tuberculose, ies personnes qui exercent 
des fonctions permanentes ou temporaires dans un établissement 
d'enseignement ou d'éducation public ou privé, au tilre de l'enseigne- 


ment en particulier, sont tenues de se soumellre à un examen de 
dépistage de la tuberculose, sur demande soit du médecin scolaire, 
soit de l'inspecteur d'académie ou du chef d'établissement où l'inté- 
rèessé est employé, notamment lorsqu'il apparaît une proportion 
anormale de virages de réactions tuberculiniques chez les élèves. 


Cet cxamen de dépistage de la tuberculose est défini à l'article ? du 
même arrêté. Il doit comprendre: « un examen radiologique des 


poumons avec prise éventuelle d’un ciiché auf indication contraire 
fournie par un examen clinique et radioscopique préalablement effec- 
tué ». Le même arlicle 2 prévoit que « Jes opérations nécessaires 
seront failes dans un établissement hospilalier, un dispensaire d’'hy- 
giène sociale ou tout autre établissement public ou pr après 
convocation signée par le recleur de l'académie (inspection de 
l'hygiène scolaire et unive ire) », Cet examen n'entraine aucun 
frais pour l’inléressé. Dans le cas où l'examen défini ci-dé 1s n'est 
pas concluant, il pourra être procédé à des exai mplémens 
laires par un médecin phtisiolugue du service de l'hygiène scolaire 


du département (art, à de l'arrèété). Ces examens complémentaires 
sont effeclués dans les condilions tixées à l'article 3 du décret ne 46- 
2697 du 26 novembre 1916: « Les examens ainsi provoqués sont 
gratuits s'ils sont faits dans un centre géré ou agréé par les caisses 
de sécurité Sociale; dans les autres cas ils donnent lieu à rembour- 
sement suivant le tarif de responsabililé de la caisse. 


13112. — M, Etienne Toublanc expose à M, le ministre de l’éduca- 
tion nationale que le directeur du conservatoire national de musique 
a décidé de faire passer, en février prochain, aux élèves de cet éta- 
blissement, un examen éliminatoire. A cette occasion, il demande: 
1° quels sont, en matière d'examen, les pouvoirs du directeur du 
coûñservaloire national de musique et, plus spécialement, s'il est 
fondé à instaurer des examens éliminatoires en cours d'année sco- 
laire; 2° dans la négative, s’il compte faire transformer cet examen 
éliminatoire en examen probatoire simple; 3° ]g référence aux textes 

ui déterminent les pouvoirs du directeur du conservatoire national 
de musique, (Question u 19 janvier 1950.) 


Réponse. — L'article 141 du règlement du conservatoire national 
de musique stipule: « 11 y a chaque année un examen au mois de 
janvier pour les classes désignées par le directeur », Les comités 
d'examen ont à l'égard des élèves un droit de renvoi (art. 130, 40, 
art. 2, $ 3). D'autre part, l’article 44 stipule « Le directeur peut, 
après avis du jury de la dernière épreuve d'admission, décider de 
recevoir, à titre stagiaire pour le premier trimestre, un nombre 
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d'élèves qui n'excéderait pas le double du nombre des places à pour- 
Voir; dans ce Cas, un examen auquel prendraient part tous les élèves 
slagiair rail lieu en janvier pour ramener le nombre des élèves 
à l'effectif normal », Ces disposlions figurent dans l'arrêté ministé- 
nel du 19 seplembre 1947 (Journal officiel Au 28 novembre 1947) 
Imiifié par l'arrélé du 16 juin 1%48 (Journal officiel du 26 juillet 1948) 
él dar l'arrélé du 10 septembre 1949 (Journal ofliciel du 30 scpteni- 


bre 1419 


13144. — M. Robert Schmidt demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale quel est, pour l'enseignement publie du premier 














degré seulement, fo l'état démographique de la fréquentalion sco- 
aire pour les villes de 100.900 habitants et plus: a) pour l'année 
éColaire 1958-1959; b) pour l'année scolaire 1919-1990; 20 quelles 
sont, pour le même enseignement, les villes de 100.000 habitants et 
plus qui ont mis en construction des groupes scolaires nouveaux 
depuis 1915; 3° quelles sont les subventions de l'Etat ou du minis- 
tère de l'éduration nationale que ces villes ont reçues. (Question du 
20 janvier 19% à x 

Réponse. — Effectif scolaire de l’enseignement public du pre- 
mier degré pour les 22 villes de 100.000 habitants et plus, années 
scoiaires 1948-1949 et 1919-19% | 
Les tr “2 ée 

VILLES 1948-1949 1949-1950 

e— —— —— some —— PER 
Bordeaux ......... canon esssvouse se 20.805 21.918 
Germont-Ferrand .....s.ososcoosecee 5.818 6.1#6 
Dijon dons ado nsc or oi 9.803 10.173 
PDO : osé sais ensssetenseaeute 9.247 9.769 
M BRAS RER ER 13.497 14.442 
Lille nn nn nn 20. H08 21 26 
DIMENS, hrssnnsossscoenecsohespe 7.740 7.977 
Lyon Sono nscsonacone see 34.294 35; 752 
1 |: | RNARRASSRRENMIRONER EE RER RE 10.5%% 11.016 
Marseille ,.,...menscococstssesseese 62.43%) 63.971 
MARON, cosossprs scene sescensocuve 10.877 11.373 
DMOB ssraosscescoscosesssncesenaes 5.900 17.026 
IDD rsosechhorenionvectitintanuse 18.553 19.138 
Noah re 177.43 181.159 
RE tlushnssiiihretesseshtitescs 12.549 12.70 
RONNOS ssocsasonosen css oossosss esse 7.747 7.986 
LP RAIN RRNNEN CREER ES 41.325 11.826 
MONDE, ssovvausromrersrrteriresents 9.961 9.849 
Toulon nn mn nn nn nn 43.129 13.611 
TONIOUDS Lesotho uepvashnuecsasrsss 20.899 21.891 
Baint-Elienne ....cc.ss000s0.ss000e 5.433 15.969 
Strasbourg ...... Sn vosncossssesensee 18.122 17.961 
Villes de 100000 habitants et plus qui ont mis en construction 


des groupes scolaires nouveaux depuis 4945 et montant des subven- 
tions allouées par le ministère de l'éducation nationale: 




















NOMBRE MONTANT 
VILLES de groupes des 
solaires. subventions (2). 
Qi ss hé 
france. 
PARIS oo ronvrresenmeusmeosesee () 2 47.971.500 
Toulouse nn nn nn nn mn mmnnuuse 1 22.785.000) 
Nice nn nn nm mme 4 21.480,80 
MARIO :....ccu0 000000000000000 0% 2 73.745.600 
Clermont-Ferrand ss.sssssssssssssee 4 31.655.000 
DO sosoccoccossénccecpdp ess csinse 4 18.923.500 
Le Mans......ssscosscscovssoossesoses 4 24.382.540 
239.90 .020 





(1) L'un des deux groupes n'a été subventionné que pour une pre- 
mière tranche de travaux. 

(2) Ces subventions n'ont été accordées pour la plupart que sur 
les crédits de l'exercice 1949 et la mise en construction des 
groupes n'a pu intervenir, le cas échéant, qu'à des dates récentes. 





13182. — M. Maurice Thorez expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'une circulaire n° 628 du 25 mai 1949 de la direction des 
services de l’enseignement de la Seine spécifie (dispositions transi- 
toires) que l'indemnité de résidence et le traitement des suppléantes 
en exercice seront maintenus aux suppléantes non roustanniennes 
admises, en 1919, au nombre de 300, à suivre un stage théorique et 
pratique à l'école normale. Toutes ces institutrices ont au moins 
quatre ans de services certaines en ont dix. D'une manière péné- 
rale elles refusaient de suivre le stage qui, jusqu'alors était facul- 
tatif, pour cette raison que le traitement des suppléantes en stâge 
était très inférieur à celui des suppléantes en exercice. Elles n’y ont 
consenti en 1949 que sur la base de Ja promesse ci-dessus exposée, 
Or, pour moilié de l'effectif en stage (stage théorique) l'engagement 
précis pris dans la circulaire n'a pas «té respecté. Le traitement 
qui à élé mandaté en octobre à cette catégurie, déduction faite des 
diverses retenues s'élève à 15.843 ‘rancs, contre 23331 francs pour 
un mois de trente jours ou 24.107 francs, pour un mois de trente 
et un jours (trailement de suppléante en exercice) soit une diffé- 
pence de près de 8000 francs. J1 lui demande s'il à l'intention de 





faire trailement qui leur } 


régler aux- intéressé 


ler 
1" #1 
Qué stion 


dus, en application de la circulaire précitée. du 
vier 1950, 

Réponse, — La circulaire susvisée du 25 nfni 1949 de la dire 
d'e gnerment de la Seine reprodu dans ses grandes lis 
instructions que j ai adressées à ce service le 15 avril 4949. « 
truclions envisageai l'organisalion des stages sur les bases s 
vantes: « Le slage seræ à mi-temps, ce qui permettra d'util 
mi-temps les services des suppléantes en stage, pour des s 
d'enseignement et de doubler la capacité des écoles normales e: 
de suppléantes en slage. Il y aura lieu, évidemment, de inainte 
l'indeinnilé de résidence à ces fonctionnaires en slage, qui & 
pavés comme suppléants en exe 6e, » Les bénéficiaires di 
mesure appartenaient à celte catégorie de suppléantes ayant } 
de quatre ans d'anciennelé, pour lesquelles il était nécessaire 
EU des dispositions particulières pour qu'elles puissent êir 
arisées rapidement est pourquoi mes instructions du 45 airil 


avaient mis l'accent sur 


nues slagiaires à l’école 


gnement Et, 


es que lesdites suppléantes, dl 
normale, continueraient à rendre à l' 
avais jugé Æquilable de lai 


1es Servi 


ces 


conditions, ] 


à ces jeunes auxiliaires le bénéfice du traitement et des indem 
dus aux suppléantes. Mais M. le directeur des services d'enscig 
ment de la Seine, après consullalion des autorités pédagog 
chargées de l'organisation de ce stage, attira l’allention de 
services sur les graves inconvénients qui résulteraient au poir 


vue de la formation professionnelle, d'un stage meorcelé, Le « 
technique paritaire de la Seine consuilé, décida que 10 de ces & 


pléantes feraient un stage de cinq mois à l'école normale pend 
que les 150 autres seraient payées sur des postes d’auxiliaires 
directeurs afin d'y effectuer cinq mois de Ssuppléanees. Dans « 


conditions, l’administralion acgdémique de Ja Seine, « 
Ines services, décida que, pendant cinq mois, 


nouvelles 
plein accord avec 


stagiaires toucheraient les traitement et indemnilés dus pour 
gare effectuées tandis que la charge financière des cinq n 
e slage serait assurée par l'école normale. En fait, la circula 


de M. le directeur des’ services d'enseignement de la Seine, q 
résummait les prescriptions de ma lettre du 15 avril, était muette s 
les modalités d'application de ladite lettre et informait seulem 
les inspecteurs primaires qu'à la suile d'un concours spécial d’aux 
liariat, 300 suppléantes feraient un stage d'un an à l'école norm 
à parlir du 1° octobre 1949 et que l'indemnité de résidence co 
nuerait à être versée à ces fonctionnaires en qui 
pers comme des suppiéantes en exercice. En effet, bien que c« 
onctionnaires fussent en stage et, de ce fait, soumises au stat 
des stagiaires l'administration académique n'a pas voulu 1 
moment que ce stage it, en fait, réduit de moilié — priver Îles 
intéressées, pendant la période où.elles exerçaient dans une clas 
du bénéfice des indemnilés que perçoivent les suppléantes or 
naires. L'honorable député voudra bien remarquer que les s« 
pléantes n'avaient pas à choisir entre les fonctions de suppléante: 
qu'elles occupaient et le slage à l’école normale et que la question 
ne se posait pas pour elles de lier leur consentement à l'exécution 
d'une promesse. En réalité, les suppléantes savaient que leur titu- 
larisation n'était réglementairement possible que: 1° si elles était 
admises à l’auxiliariat; 29 si elles avaient cccompli une année d 
stage à l'école normale, L'administration a donc usé de bienveil- 
lance à l'égard des intéressées en réduisant de moitié le stage régle- 
mentaire et en donnant à ces slagiaires la possibilité de percevoi 
pendant la moitié de l’année scolaire le traitement de suppléante. 
D'autre part, elle a mis à l’élude une réforme profonde des moda- 
lités de tilularisation qui permettra, si elle aboulit, d'éviter les 
inconvénients signalés, 


n stage, seraie 








13332. — M. Fernand Bouxom demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale quelie est la silualon exacte des médecins de: 
centres d'apprentissage au regard de la sécurilé sociale et à 
impôts, s'il les considère comme médecins salariés ou des 
médecins honorés, étant donné que médecins ont, ; 


4es 
ces dans es 
centres d'apprentissage, des fonctions assez parallèles à celles d' 
médecin du travail dans une entreprise; et qu'il paraît exister u 
lien de subordination entre ces médecins et la direction de l’hygiè 
scolaire et universitaire; que ces médecins ne supportent pas «li 
droit de patente sur les locaux dans lesquels ils exercent an til 
de ja médecine scolaire, même s'ils r’exercent pas en clienkèle, par 
ailleurs. {Question du 2 février 193%.) 

Réponse. — La question posée par l'honoŸable député intéressant 
le département des finances et des affaires économiques, et cel 
de la sécurité sociale, une demande de renseignements a été adresse 
à ces deux ministères. Dès que ces éléments seront parvenus, une 
réponse direcle sera adressée. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11396, — M. Achille Auban demince à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si les prescriptions de J'article 2 
de la 101 n° 48-809 du 13 mai 198 portant obligation, pour les pra! 
ciens, d'indiquer sur les feuilles de maladie délivrées aux assurés 
sociaux, le montant de leurs honoraires, sont toujours en vigueur; 
20 dans l'affirmative, et devant la carence quasi totale du cor}: 
médical à satisfaire aux obligalions de la loi, quelle est l'autorité 
chargée de veiller à la stricte application de celle-ci et les sanction: 
encourues par les contrevenants. (Question du 28 juillet 1919.) 

Résonse. — 1° Réponse affirmative; 2° Je fait, pour un praticien, 
de ne pas indiquer le montant de ses honoraires sur les feuille: 
de maladie délivrées aux assurés sociaux peut constiluer une pr 
somption d'inexactitude des bénétives déclarés dont le service di 
contributions directes tient compte lorsqu'il est appelé à vérif 
les iéclaralions de l'intéressé. 


‘ 


















































19338. — M. Gaston Auguet \ M. le ministre des finanoos 
et ces affaires é02m0miques \ atlez rh : - 


reurises abirée sur ia silual 
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12345. — M. Lucien Lambert : M. le ministre des finances 
et des affaires économiques Qu uiic grande émotion s'est emparée 
€ éleveurs de porcs des Bouches-du-Rhône à l'annonce qu'ils 

ent assuijetlis au payement de la patente avec toutes les consé- 
( ces que cela comporte (décision du 1% décembre 1930, no 1185, 
ui impose de payement de la palente aux éleveurs qui élévent plus 
les deux tiers du total des produits consommés par leurs por 
HN ini fait remarquer que cette décision est contraire à la k 
juiet #886 sur l’applicalion de la patenie, qui ne vise q 






{ À 





i du 






inerçants et qu'acheter vivres pour riture des porcs 
r ENmmer H 1! i de: inde 
LS 1) QUI AUTAaI In r « 2q1 Ce ue 

{ cf 4 fer foca { 14,9 
ponse. — Il résulte de la jurisprudenc« C | d'1 UC 
mption de patente prévue à l'arlicle 264-309 du c@c | des 
directs en faveur des culhivateurs, pour le bét qu'ils élè- 
dans leur » ref hotes ne illvdee a 

cmt le pl 





Loitié —_ oo Û 1 { 1 i l U L i 
elois, en vue de ne relt ] les cas « le « te com- 
lat de d’exploitati 
r décembre 1930, que l'€] r ne perdrait ] fice de 
iption de palente lorsque ses achats ne dépa:seraient ] les 





on est : nent prédominant, décidé 








hiers, en valeur, du (o!lal Î À I 
naux élevés. L'annulation de cette de iot { | 
isagée — aurait pour effet de soumel ;3 
QUTEUX Axe par 14 } 


12485. — M4. Picrre Gronècs rnande à M. le ministre des finances 
et «les affaires économiques si les années de sem ffectué 
ians dan KR. L F. ne doivent pas étre relenu COM mpagne 
double dans le calcul des druits à pension, comme cela «st fail pour 
«nnées de services effect jan s F. FE. L ou les F. F. C. 

Lueslion du 8 décenibre 1%49 

Féponse, — Réponse affirmatiive pour Ja pério npris le 
26 juillet 4940 el le 2% octobre 49%41 dans la in porc ({ Cle qu 
71 novembre 1946, modifié par celui du 22 js 


12485. — M. Caston Deiferre 

et des affaires économiques O1 (ain | 
voient fe remboursement d'impôts, notamment l'imy:ôt 1 icr (dont 
la part de l'Elati; et fui demande si le bail est en droit de 
réc'armer à son decataire, au prorata des levers do l'immeuble, 1 
laxe de 48 p. 100 du revenu net dudit immeuble avant rernplacé l'e 
de 16 p. 100 basée sur de revenu servant de base contribution 
oncière, (Question du 9 décembre 1949.) 


Ÿ 224. 


M. le ministre des finances 


Co t ] nré- 


Réponse. — La question posée n'es! rd { 
contestations qui pourraient s'élever à ce suict entre les intéressés 
Sont de la compétence des trih 


12521, — M, Joseph Delachenal demande à M. fe ministre des 
finantes et des affaires economiques quardl paraitra le décret prevu 
pOur da péréquation des pensions des retrailés du service actif des 





douanes. Ce décret est d'au que beauxco té- 
TCSSÈS sont âgés de plus de & qu ns et ne k que 
1.009 frames par mois. (Question du 13 embre 19% 





Réponse. — Le décret d'assimilation concernant 4e personnel du 
service actif des douanes vs re incessamment sournis à l'examen 










du conseil d'Etat. 11 est que l'assimilaton ne présentant pas 
de «'lticuité particulière p: la plupart des retraités en queslion, 
la péréquation des pensi déjà 6t6 entre] rs 


IDGS @! se poursuit à un rythme acctiéré à rai de plusieurs 
Miiliers de dossitrs chaque mois, 





12558. —- M, Joseph Denais demande À M. le minisire &es finances 
sible de modérer li 


et des affaires économiques <’il serait passible M) On- 
tant de la taxe proportionnelle dont sont frappés j j 8 
en France de firmes étrangères a!ors que ces salark dejà ir 


charge a cotisalion patron:le à La ité sociale, (Questlint @ 
19 dé re 199.) Æ 














12562 M, Bernard Paumier M. le ministre 
des finances et «Es affaires économiques à 
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12824. M. Virgile Barol! ] M. ie minisire des finances 
et des affaires écongnmnmques: } 
dur ( { 1 } 
1 ler À 
été + 
(1 { : 
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1 
LU 

mr rneerereeerepererepelh 
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» n { 
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î 
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All; 4 \)2 1 119 
A lp l : 13 | 129 
Alp H : | x 
A] M 1.059 
Arde | n | 1.204 
Ardor de | {} | h 
Ariège irsdaoce sas de | 1.168 | 39 
AI sédses.as eos . | HS | 15.4 
Aud #85. RARE 99.089 | 11.475 
Avev! du 7" | 113.219 | L 619 
Boucl DR Véro s ou e | 1 tir PA 79 0$ 
Calvi . . | 1.171.772 672.096 
Cantal ot | 1.207.563 116.300 
CLna te .. 19 1 . 2 | 
Cha { Us | re 1. SA 
st SE, POS 17.644 4.705 
C 124 Q2 
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1948 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 MARS 1950 
nd ‘ — , mar = Réponse. — Les dispos tions dont il s’agit se sont révélées d'ura 
2 ? é application extrêmement déiicaie en raison de l'imprécis ; 1 
DÉPARTEMENTS SOMMES SUB\ENTIONS texte. Aussi, eu égard aux répercuss s sensibes que ces « 
perçues attribuées, sitions sont susceplibles de provoquer sur les budgets des 
= Eu Fu Dee) EE munes sées par des travaux publics ou d'équ'pement 
race fines nal, l’aom nistralon tient-elle à procéder à une élüde app: 
du problème posé, Des directives précises seront incessamimert 
cn Aro esta s à 2,3%44.046 3.621.642 adressées aux préfels, par les de M, le vice-préside 1 
DA coton er 8.055 .S56 D 7%) .749 conseil, ministre de l'1 CT:CUT, à la Compelence de qui res: . 
DS © , ver PÈRE SIP 44.219.811 45.987.997 sent pius pärticulèrement les questions postes par l'honorable 
oi anoné 6.151.579 715.470 lem e 
Landes ..... non sens 00000000 0 1.963.111 836.000 
j -Ch: ... 2.31 O6: 544 
ris ts: nie Een 4e 27 687 510 12856. — M. Claude Mont demande à M. le minis:re des finances 
Leire (Haute-)....s..ssoosssesooss eee 1.546. 101 et des affaires économiques: 1° si un bocher, soumis au régime 
Loire-Intérieure ,.........0 00 0980 018 » 43.017.321 du bénéfice réel du fait que son chiflre d'affaires dépasse le plafond 
T  -< tenir Vosiadn da: 5.73%) 428 prévu pour bén ficier du régime du forfait et tenant une Complabili{é 
fméaes 2 2e, PRE Ra 4.607.084 régulière, es! obligé de déclarer au contrôleur des contril q 
4 419 300 directes le poids de viande abaltue ; 20 s’il ne serait pas possible 
anis | Ne D 304 182 de prévoir, pour les bouchers soumis au régime du forfait, un système 
SL 7.585 597 d'imposition basé sur le kilolage de viande abattue, remarque étant 
D 9 16? 528 faite q le, pour les bouchers exerçant dans les villes où l'ah: Le 
DIU cuvée snsdon some ssssses see 49.676.107 est contrôlé, aucune fraude ne serait possible ; ce procédé étant déjà 
Marne (Haute-}...,........sosssoseee 3.246.759 suuse dans certains départements Dour Ctabir le montant de l'impét 
Mavenne .......... 6 age ART 9 909 65 et que, d'une manière analogue, les boulangers sont taxés d'apres 
Meurthe-et-Moselle ....sossesooosseee 27.158 521 le nombre de sacs panifiés. (Question du 30 décembre 1919.) 
Meuse ....... oo see 6285 00 60 4.917.567 Réponse. — 1° Dès l'instant où le poids de viande abattue figure 
En Un 9.270 20 dans les livres et pièces complables des bouchers, il représente un 
Sn EE 43.787.161 élément dont le service des contributions directes peut avoir ci £. 
INIOVTE esosmososmcsssosonse es ponee se 08 4.511.541 5.890.494 sance en vue de la vérification des déclarations de bénéfices ; 
Nord PERTE RE PR < 68.292.909 34.208 605 crites par les intéressés pour l'établissement de l'impôt; 29 l'évalua. 
RE tion forfaitaire du bénéfice imposable des bouchers d’après le pois 





at 
FECE 


|: EPP RER Ù | 
DR dur racese nn nettes ose | 747 72.763 
Pas-de-Cal PPLTIT LIT RO TT 42 31 4,721 12 
Puv-de Dôme ...... ÉPELELETTETLLITIL 4 »2 6.311.0%6 
pire MOT. SRE i 6.281.778 


Pronos (NOUS) ssorosssocests 
Pyrénées: Orientales 


111 Det 








ROM MBA iso coco sosie 3 2 

DR MON soude osseuse 2 16.058.120 
Belfort (Terriloire de PP PRET ET ARTE 6 1.341.497 
Rhône rite sons ess hs sé 84 82.010 ,908 
Saône (Haute-},......... Sdochérrasvss 4 .: 66.732 
RE ur ares te de ou ai 8.865.358 
PR clos esteserabosuse à 4.838.267 
LL, PP Nscésdateintiviinaséé 4 4.460.462 
Savoie (Haute-)...., hais cesse 4 6.811.236 
D di NORE TRES PE ot 955 855 .09€,700 
Seine-Inférir Sodolceesseste sévcvus 21 11.683.365 
Seine-et-Marne PPS Vans cu 3 47.817.575 
Seine-et-Ois PERL PET CCI TT PET 102 49.518.0-0 
ba Ni 008 PEN PP RS sos 22.2 7.713.393 
117 ERP PEN vs 6. 4.266.000 
PR PETITES ETITILLE 6. 6.5 2.0:8.4°6 
Tarn-et-Garor stars dos ssocvés À 2.903.180 
Var ne bed dd sotsses PAIE 8.7 6.904.277 
Va USE sus... AN PO PEER ice 3.54 1.638.317 
Vend RES ME ER ses vases 8. 2.511.381 
Vienne ... Resa CE 3.2 2.278.076 
Vienne {Haute-)....... Moisidiiddiss 0. 11.418.407 
LT METTRE RS PSE 8. 4.202 871 
Yonr SAM 4.2 849.473 





1.460.607.101 





12833. M. Henri Lespès demande À M, le ministre des finances 
et des affaires économiques élant donné que la retraite, tant des 


fonctionnaires l'Etat que de ceux des collectivités locales, est 
no mälement calculée sur les émoluments soumis à retenue, affé- 
renits à l'emp'oi, classe ou grade et échelon occupés effectivement 
depuis six mois au moins par l'agent au moment de son admission 
à la retraite, sur quelles bases sera liquidée la retraite des fonc- 
tionna es qui atteignant la limile d'âge avant d’avoir bénéficié de 
toute es tranches de reclassement n'ont pu percevoir Je traite- 
ment auquel ils ont ce] nt droit depuis le fer janvier 41948. 
(Question du 29 décembre 1949 

Réponse Le traitement &e base servant au calcul des pensions 
des intéressés étant rattaché, conformément aux dispositions pré- 


vues à l'arlicee 17 de la loi du 20 septembre 1918 à l'emploi occupé, 
toutes les mod:fications qui y ont élé apportées depuis le 4er janvier 
4918 ou qui y seront apporlées ultérieurement se traduiront auto- 
maliquement dans le ca cul 


12855. M. Maurice Michel demande à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° comment on doit interpréter le 
cinquième paragraphe de l'art:cle 3 de la loi ne 49-1034 du 31 juillet 
4919 relalive à la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, qui est ainsi libeK: « Une commune ne peut recevoir, 
au titre desdits travaux, un produit de taxe locale supérieur au 
double du budget ordinaire de cette commune pour l'exercice au 
cours duquel ont commencé les travaux »: 2° dans une commune 
où les entreprises suivantes, bien que totalement indépendantes, 
travaillent cependant toutes pour le plan d'équipement national: 
barrage hydroélectrique (début en 1918), groupe scolaire (début en 
4949), rues nouvelles et égouts (début en 19%50) et versent toutes 
à la commune la taxe locale, quelle est l’année cont le budget 
doit être pris pour base pour la fixation du plafond de ladite taxe 
prévue par l'article 3 ci-dessus. (Question du 30 décembre 1949.) 





de viande abatlue constitue une méthode pratique d'appréciation de 
ce bénéfice, mais les bénéfices nets effectivement réalisés étant sus. 
ceplibles de varier d'une boucherie à Fautre, il peut étre néces 
saire de corriger celte évaluation pour tenir compte des condiliong 
particulières d'exercice du commerce. L'application stricte d’une telle 
méthode ne peut, par suite, être rendue obligatoire. 





12890. — M. Joseph Wasmer demande à M.1e ministre des finances 
et des affaires économiques si les aflaires de représentation sont 
soumises ou non aux taxes sur le chiffre d’affaires dans les cas 
suivants: 1° représentant possédant le statut de la loi du 48 juillet 
4937, mais soumis à l'impôt eur les bénéfices non commerciaux du 
fait qu'il utilise le concours de plus d’un collaborateur; 2° représt 
tant mandataire ne faisant aucune opération pour son comte 

ersonnel et soumis à l'impôt sur les bénéfices non commerciäux; 

o représentant salarié ou libre possédant une exploitation cormmer. 
ciale distincte, étant entendu que ses affaires de représentation na 
présentent aucun caractère commercial; 4e société en nom collecüuf 
ou à responsabilité limitée réalisant exclusivement des affaires da 
pure représentation, étant observé que, suivant des solutions adiai- 
nistratives ou judiciaires, les sociétés de celte nalure sont exonérces 
des taxes si elles exéculent des affaires d’expertise comptable ou 
d'exploitalion de brevets d'invention pris à la suite de recherc}es 
effectuées par leurs soins; 5° société de même nature exécutant des 
affaires de représentation n'ayant aucun caractère commercial et 
portant sur des produits neufs ou des articles d'occasion (par exem- 
ple, machines textiles usagées) mais réalisant accessoirement des 
opérations commægrciales, la non-imposition des affaires de représen- 
tation paraissant admissible dans ce cas également par assimilation 
avec la situation de la société commerciale qui, accessoirement, 
Joue, vide, un immeuble dont elle est propriétaire. (Question du 
29 décembre 1919. 

Réponse. — 1°, 20 et 3° a) En verlu des dispositions de l’artich 
20 du code des taxes sur le chiffre d'affaires, les représentants d: 
commerce dont les revenus professionnels sont rangés, pour l'éti 
blissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, dar 
la catégorie des traitements et salaires échappent à l’applicalion de 
la taxe à la production. A cet égard, la situation visée au 1° de la 

uestion posée par l'honorable parlementaire représente un cas 

’espèce sur lequel il ne pourrait être répondu d’une manière défi- 
nilive que si, par l'indication des nom et adresse du redevable dent 
il s'agit, l'administration était mice en mesure d'effectuer une 
enquête, S'ils ne peuvent être considérés comme des salariés, les 
intéressés sont en principe redevables de la taxe de 4,50 p. 10 
4,79 P. 100 à compter du 1 février 1950) sur leurs rémunérations, 
outefois, lorsque ces représentants s’entremettent pour la vente ou 
l'achat de marchandises passibles de Ja taxe de 12,50 p. 100 (13,50 
À 100 depuis le 1er février 1950), l'administration admet qu'il soit 
ait application des dispositions de l'artiele 12, 20° dudit code, qui 
prévoit l'exonération des opéralions de commission et de courlage 
afférentes à de telles marchandises: b) dès l'instant où ils n excr- 
cent pas une activité commerciale, la taxe sur les transactions n8 
saurait leur être réclamée, ni, per voie de conséquence, la taxe 
locale; 4° dans la mesure où son activité ne serait pas réputée 
commerciale, si elle était exercée par une personne physique, la 
sociélé en cause ne saurait être recherchée en payement de la taxe 
sur les transactions. En ce qui concerne la taxe à la production de 
4,50 p. 100 (actuellement 4,75 p. 100}, même solution qu'aux 
nos 1°, 20 el 3° (a) ci-dessus, 5° qu’elles portent sur des produits 
neufs ou d'occasion, les affaires de représentation réalisées par la 
sociélé en cause sont exonérées de Ja taxe sur les transactions. 
Quant à la taxe de 4,50 p. 100 (actuellement 4,75 p. 100) elle n'est 
as due sur les affaires portant sur des produits neufs passibles de 

taxe de 12,50 p. 100 (actuellement 13,50 p. 100) mais elle est 
exigible sur les affaires portant sur des produits d'occasion, ces 
produits n'élant pas soumis à celte dernière taxe, Enfin, il convient 
d'observer que dans tous les cas visés ci-dessus (4° À 5e) et 
yeriu de l'arlicle 44 ($ 4°, 3°) du code du chiffre d’affaires et 
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———— —————— 
d'article 5 (5 6) du décret du 15 mai 1999, les représentants impo A1! taxe à 
sables qui ne sont pas umiquerment rémunélrés Par une cormmiIsSion À ] s à dediire ere ixe « 
dont le taux, préalablement fixé d'après le prix ou la quantité des e au 1 6 ‘ x 
marchandises, est exclusif de tout profit, ou qui ne rendent pas s’il 1 t pas possible, au mo É 2 
compte à leur commetlant du prix auquel ils ont trailé avec l’autre de msidérer le mode Lot 
contractant, sont répulés acheteurs et vendeurs et tenus d'acauitlter d crOSSis Ouest x 4 
la taxe à la production de 4,75 p. 100, la taxe sur Les ! ctions 3 : , 
et la taxe locale, non à raison de leurs rémunéralions bru mais R ’ ? I 
sur le montant des ventes effectuées par leur entremi " De qui [& » cn ciïe 
neennnens , > 13 j (| pri lit 
«| i da d { } r du 
12922. — M. Octave Amiot dernande à M. le ministre des finances Or, li ten 
et des affaires éConomiques si un retraité Lilulaire d'une pension ü FOVOquel | 
militaire d'ancienneté et d'une pension civile proportionnelle, pent, \ la prod 1 {a | \ 
u égard à Sa qualité d'ancien secrélaire de parquet, conformément tres de L'Etat. IH n'ap} | 
à l'article 16 du décret du 29 octobre 193%, oct per l'em] ji de « 1e sitcine d paven S fra 
secrétaire du conseil de prud'hommes et cumuler le montant de dérogal { [a 
ses deux pensions avec la rétribultion afférente À cet emploi ne corn- pu ui leile mesure mi \à uit} 
urtant qu'une aclivilé el des émoluments restreints. Question du indiogucs de Ja part des autres red 


janvier 1950.) 
Réponse. — Réponse négative. Quelles que soient les modalités de 
rémunéralion, la réglementalion sur les cumuls & applique aux retrai- 
tés occupant un nouvel emploi dans une colle sée 
du décret du 29 octobre 1936 et notamment dans un départ 
{ 





Or tel est le cas des emplois de secrétaires et secrétaires joinis 
de conseils de prud'hommes que la loi du 11 avril 1916 q lle de 


déparlementaux. 


———_——_—_— 


12926. — M. Picrre Girardot rapelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, <lans sa réponse du 15 février 1919 
à la question écrile n° 88 (Conseil de la République, page 221), il 
a admis le cumul des prestations familiales versées à un agent 


contractuel licencié du service du ravitaillement général, au titre 
d'indemnité de licenciement, avec les preslations familiales servies 
à cet ancien agent avant trouvé un emploi dans une entreprise jindus- 
trielle. 11 lui demande si un agent licencié du service du favilaille- 
ment n'ayant pas trouvé d'emploi pendant les mois qui ont suivi 
son licenciement peut prélendre toucher ses pres'alions familiales 


| 
en tant que chômeur. (Question du 4 janvier 1950.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a été précisé dans la réponse du départe- 
ment des finances du 15 février 1919 à Ja question rile no 88 
(Conseil de la République), l'indemnité totale de licenciement est 
caiculée en faisant cnirer eh uple, outre le trailement ou la solde 


pi prement dit, les émoluments ci-après: 40 allocation du code de 
ja famille ; 2° supplément familial de traitement ou de solde; 3° jn- 
dernnité familiale de résidence. Ce mode de calcul, bien que tenant 
compte forfailairement des charges de famille, ne peut toutefois 
s'analvser comme réalisant le payement distinct des prestations fami- 
liales en sus de l'indemnité de licenciement. Ln agent licencié, 
n'ayant pas retrouvé d'emploi, peut, dès lors, recevoir les prestations 
familiales de la caisse du lieu de sa résidence, au titre d chô- 


meur ». 


12555, — M. Roger Dusseauix rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'administration des contributions 
ândirectes fait, maintenant, obligation de facturer les emballages 
reçus d'un fournisseur lors du.relour de ces emballages audit four- 
nisseur, Ceci fait percevoir la taxe à la production, une première 
fois sur l'emballage facturé par le fournisseur, el une seconde fois 
sur la facture du client retournant l'emballage au fournisseur. Etant 
donné qu’un retour d'emballage ne constitue pas une marchandise 
achetée par le client et qu'il parait anormal d'obliger l'enregistre- 
ment de ventes d'emballages, appartenant à un fournisseur, il lui 
demande s’il ne séruit pas possible de demander à l'adm'uistration 
de revoir cetle question el de ne pas obliger les contribuables à 
établir une facture pour des relours d'embaïlages. (Qwestion du 
40 janvier 1950.) 

Réponse. — L'administration des contrbulions indirectes ne sau- 
rail, en aucun Cas, faire oblgalion à un commercant de facturer 
les emballages qu'il renvoie à ses fournisseurs, étant entendu qu'il 
s'agit d'emballages préalablement consignés par les fournisseurs 
et simplement relournés à ceux-c: contre remboursement de Ja con- 
signation, Toutefois, elle ne pourrail se- prononcer utilement sur la 
question posée, que si par l'indication du cas précis qui l'a motivée 
elle était à même de faire procéder à une enquête. 





12999. — M. Pierre Beauquier exh0ce à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi du 20 septembre 1918, portant 
réforme des pensions civiles et militaires, classe les retraités en deux 
catégories pour ja liquidation de leur pension; il demaiide si les 
retraités des polices municipales, devenues police d'Etat, seront Clas- 
sés dans la catégorie À (services sédentaires) où les annuilés sont 
comptées pour les cinq sixièmes, ou dans la catégorie R (services 
actifs), ce qui semblerait plus normal, où tes annuilés sont complées 
dans leur totalité pour l'élablissement de leur pension. (Question du 
43 janvier 1950.) 

Réponse. — En application des dispositions de l’article 15 du décret 
du 17 mars 1949 pris pour l'application de la loi du 20 septembre 
4948, les services en cause seront liquidés comme appartenant à la 
calégorie B sous réserve d'une part, qu'ils aient été considérés comme 
tels dañs Je régime local de relraites auquel les intéressés claient 
affiliés et, d'autre part, que les agents terminent leur carrière dans 
un emploi de la police d'Etat. 





13001. — M. Georges Coudray expose à M. le ministre des finances 
et des affaires écoromiques que les grossistes payent la taxe à la 
Production à l'achat pour les « liquides et le café » et qu'ils payent 
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13011. M. André Mutter dorand 


\ M. le ministre des finances 
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il par la l au 27 } 1910 7 ent être considérés 
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13014. Mme Germaine Peyroles demande À M. le ministre des 
finances et des aifaires économiques les dispositions de l'arti- 
cle 7 ter du code général des impôts directs tel qu’ ont été 
Im x LE LEE S par | ru le 2 de Ja loi » 45-S09 du 13 mai 1918, sont 
app 3 daans e cas dit la { in d n \ en nom 
col if entire 1: miribuable «4 Ù [ iCun d'eux faisant 
app t à ja SOCIt F1 velle d l'« r 111 ] Cxpl t précés 

L | it ] ( 
dernment à titre 1NdIV IAUE rer jules al faites: a l l'activité 
des deux entreprises (} nacie, pour le père; laboratoire d'analyses, 
pour IIS) Sexerçait dans le même doma profe nnel; 
I nnel; 

b) que les éléments de l'actif « nt repris, po l'un mine pour 
l’a e, au bilan d ver e de la société à raison de la valeur 
resiau le Ccompiable figurant sur | lei rs Dila ‘ és par les 
IntCrCssés. (Question du 13 janvier 1950.) 

téponse, — Réponse affirmative, sous ré erve, en ce qu 18 
J'entr prise exploilée par le fils, que ce dernier n'ait pas de descen- 
dants, c'est-à-dire que son père soit héritier en ligne direct 


13067. - M. Paul Antier 


des affaires économiques 
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du 17 janvier 19% 
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13077 M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances 13152. -- M. Auguste Farinez demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques dans quelle forme doit être présentée, et des affaires économiques Sur qu 18 textes se base l’euminisira 
éviter uno double imposition la déclaration au service du tion de l'enregistrement pour réciamer, en 195%, le prélèvement 
chif! d'affaires doit f né int en gros qui, faisan prévu par les articles {1 el 12 de l'ordonnance du 28 juin 1915 seu 
et! ivr ir ( rise d an nage et lui en les loyers perçus en 1949, étant, pr cisé que ne semble pas être 
Ca 1! li, ré ] OT ir la faclu ] délivi intervenu le texte prévu à l’article 44 de la loi du {7 septernbra 
Question du 11 j ier 1950.) 1918. (Question du 20 janvier 1950.) 
! { fra », les ! de transport Répo — Le texte prévu à l'article 44 de la loi n° 48-1369 4 
- , , cpl hat de ve cervant de base ter septembre 1948 n'étant pas encore intervenu, le prélès 
r <a - j AEE t'entént de can " est institué par les articles {1 el 12 de l'ordonnance du 28 juin 19; 
1 =: . ne » den estations de j Par modifiée par celle du 26 octobre 19495 ne peu être exigé 
+ In ! and est réalisée aux condi loyers courus à compter du 1# janvier 1949. Les versements f 
So Los f 1 facturés distinctement par un spontanément à ce titre par kes proprié'aires d'immeubles 4 
: + “A n de marchandises par lui dès lors être considérés comme des acomples à valoir sur le 
A nt vur la d ermination du chiffre tant du prélèvement qui deviendra ultéri urement ex!gible, ! ;, 
es Lt re OU représentent le simple rem- celui-ci sera définitivement fixé par la l0i à intervenir. 
y mn ler | » de can ge. Dans Ron 
n la ( nn V ndeur 
d port, et sa situation au regard 13153. - M. Auguste Farinez expose à M. le ministre des finances 
le chiffre d'affai doit appréciée distinc'ement et des affaires économiques: 1° que !0s débals à l’Assemblée 
n d de « ictivit en t que vendeur il est nale préalables au vote üe l’article 20 de la loi n° 49-641 du 31 à 
de des ta) sur le prix « départ » de Ja marchangise el, en bre 1949 ne perme:tent pas d'appré:ier avec certitude si cet a 
mmi il n'est xable que sur la différente a un caractère interprétatif, que l'inclusion, dans cet articl 
k du ! tqu'ila Î ré à son client et la somme le Conseil de la République, du mot « désormais » excluait 
111Aa4 Ven t ê 1} transport ir (articie 15, par? ipnc + idée de rétroactivité, mais que l’As nblée nationale, en deuxièm 
lu code des T.C.A.) cette différence pouvant étre nulle si le Com lecture, a repris son texte, en sorte que l'ar'icle susvisé a, à 
mercant se borne à répercuter sur son client les débours affert nts ment, un ceracière nettement interprétatif; 20 qu'il est de pm 
au transport, 1 appartient à l'intéressé de mentionner séparément constant (cour de cassation, 23 février 1948 et 3 novembre 1948 
eur sa déclaratio 1 e, les recellt rréspondan à chacuio qu'une loi fiscale doit ê're interprétée à la lettre et que les travau 
« préparatoires ne saureient prévaloir contre le texte. N demande ci, 





13122. M. Francie Leenhardt expose à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques le cas d’un contribuable + 
ossède deux immeubl l'un en totalité, l'autre en parile seuic- 


L 

ent, 11 lui demand: 4o si l’odministration des contributions 
dis est en dr de grouper les imoôts afférents aux deux 
rameul sa ir la part de contribution correspondant à 
chacun d'eux; 2° si le co ble dont s’agit est tenu d’acquitter 


contributions fui donne un 


cet UHPOUL S 5 quo 1: 
décompte dé sommes réclamées, suffisant pour lui permeitre de 
“eupérer, sur le ou les copropriétaires, la part qui leur incombe ; 
» sil peul, au contraire, exiger de celte administration une inpa- 
sition $ pareée pot { cun «dt doux immmeubies Question dau 
2" iUtUTr 19.4). ) 
Réponse. — Etant entendu que le second immeuble est une pro- 
pricté ind e, il doit faire l'objet d’un avertissement distinct de 
1 » " + "? rre 
celui concernant le ] Si cette règle na pas été 


premier inmeuue, : à 
buable visé dans la question est en droit do 
direct . 


onservee, le conti 
une mutation de 


demander au directeur des contributions direclé l l 
cote pour faire rétablir la eituation exacte. Toutefois, l'adrministra- 
tion n pas tenue d'indiquer quelle est, dans le total de impôt 
afférent à l'immeuble indivis, la part incombant à chaque coproprié- 
{a v, 

13125. M. dean Sotinhag expose à M, le ministre des finances 


et des affaires économiques que l'institut Pasteur est, eu égard 
son caractère philanthropique, exonéré de la taxe à la production 
lors de la vente aux pharmaciens des sérums fabriqués dans ses 
laboratoires, Il résulte de cette situation que les pharmaciens ayant 
pris position de « producteurs » vis-à-vis de la taxe, ne peuvent 
déduire cette Taxe du montant de leurs achats et qu’en consé- 
guence, ils subissent une perte de 12,50 p. 100 sur la venta des 
sérums alors que les pharmaciens « non producteurs » ne supportent 
aucune perle. M lui demande s’il n'y aurait pas lieu simplement de 
préciser que l'exonération de la taxe à la production sur les prn 
duits fabriqués par l'institut Pasteur, existe à tous les stades de 
vente, quel que soit la position du pharmacien eu égard à la 
taxe à la production. (Question du 19 janvier 1950.) 

Réponse, — S'agissant de produils qu'ils revendent en l'état aux 
consommateurs, les pharmaclens, qu'ils aient ou non la qualité 
de producteur, ne nt pas redevables de la taxe à la production 
sur le montant de ieurs ventes de sérums fabriqués par l'institut 
Pasteur. I1 leur suffit de faire apparaître distinctement lesdites 
ve! dans leur complabilité. 


13150 M. Auguste Farinez expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que lorsque, dans un contrat de ma- 
riage, les aïculs du futur époux font donation d’une somme ou 
d'un bien déterminé à leur fils, à la condition que ce dernier cons- 
ttuera immédiatement en dot à son propre fils celle somme ou ee 
bien, et que le contrat constate cette constitution de dot, il n’y a 
heu qu'à À perception d'un seul droit sur la donation faite au petit- 
Bis par ses aïeux, avec laquelle se confond, en réalité, la libéralité 
faite, pour ordre, au fls (solution de la direction générale de l'en- 
regisirement du 12 mai 1900, R. E. 3593). Il demande si, depuis la 
mise en vigueur de la loi du 14 mars 1942, cette prernière donation 
doit étre prise en considération pour la liquidation des droits exigi- 
bles sur une nouvelle donation consentie: 1° directement par Îles 
aïeux au petit-fils sans intervention des auteurs de ce dernier; 
Re directement par les aïeux à leur fils; 3° directement par les 
parents à leur propre fils. (Question du 20 janvier 1950.) 

Réponsé., — 49 Réponse affirmative; 2° et 3e Réponse nâgative 








nonobstant les dispositions de l’article 59 de Ta loi du 22 Frimar 
an Vil, l'administration de l'enregistrement s’abstiendra de réc) 
mer les droits établis par l'article 20 de la loi du 31 décembre 1 
pour ies incorpora:ions directes, ‘Question du 20 janvier 1950.) 


Réponse. .. A défaut &e disposition spéciale à cet égard et c 
mément au principe fondamental inscrit dans l'article 2 du « 
ivil, l’article 20 de la loi n° 49-1641 du 31 décembre 1949 ne p 

comme présentant un caractère interprétatif, I] a 
été reconnu, en conséquence, que ce texte était dépourvu de 
effet rétroactif et qu'il ne pourrait recevoir son application qu 

’égard des opérations postérieures à son entrée en vigueur. Co 
rement à ce que paraît penser, à ce cujet, l’honcrable député, 
interpré'ation est, d’ailleurs, confirmée par ies travaux parlemi 
taires; il ressort, en effet, de manière non équ'reque, de (fs diseu 
sion qui a précédé l'adoption, en première lecture, par lAssembléo 
nationale, de la disposition considérée qu’il n’a pas été aîttribué à 
celle-ci une valeur interprétative (Cf, Journal officiel, 1e janx 
1950, Débats Assemblée nationale. deuxième séance du 3 décembre 
1949, p. 7660 et 7661), 


, 


, 


») 





13154. M. Félix Gouin demande À M, le ministre des finances ei 
des affaires économiques de préciser le régime douanier de la prin 
cipauté de Monäco, et, si, en parliculier, entre les mois de juil] 
1945 et juillet 1916, les douanes francaises étaient habilitées à e: 
cer le con'rôle afférent à leurs fonctions sur toutes denrées on m 
chandises débarquées dans le port de Monaco. ‘Question du 20 jan 
vier 1950.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions prévues par le trailé 
signé par la France et la principauté de Monaco 1e 2 février 1861, les 
deux pays sont en régime d'union ouanière. En vertu de la conve 
tion douanière et de voisinage du 19 avril 1912, qui a été ra'ifiée pal 
Ja loi du 28 mars 1914 et proruulguée par le décret du 16 mai 191, le 
régime des douanes françaises est appliqué dans la prinéipau'é et les 
ts de l'administration française sont chargés des perceptions sn 
son territoire, Ce régime n'a pas été modifié par les arrangements 
subséquents. Entre les moîfs de juillet 1945 et de juil'et 496, le ser 
vice des douanes francaises était donc habilité à exercer le €t 
afférent à ses fonctions sur loutes les derrées ou marchandises débar 

lans ] ‘t de Monaco. 
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13157. -- M, Eugène Rigal expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que, pendant l'o’cupation, à la demande des 
Allemands, les services intéressés à la collecte des cuirs et peaux 
bruts, teis qu'ils proviennent de la dépouille des animaux de bou- 
cherie, avaient accepté la pratique dile « des cuirs anonymes ». Selon 
ce ee les cuirs étaient et sont encore collectés el vendus, soil 
par les ventes puh'iques de cuirs et peaux verts, soit anx mégociants 
collecteurs, sans que l'origine des produits soit révélée dans les livres 
compliables constatant les transactions, pas plus d'ailleurs que dans 
tout autre document commercial, Grâce à lui, certains abatteurs 
échappent à l'impôt et perturbent :e marché de la viande, en prati- 
quant, tant à l'achat qu'à la vente, une concurrente dangereuse 
résultant de l’importance des impôts indirects frappant la viande el 
que l'anonymat leur permet de ne pas acquitter. L’adiministration 
des finances considère qu'au strict puint de vue fiscal, les collecteurs 
de cuirs sont en règle dès l'instant où ils ont déclaré la totalité de 
leurs ventes et où ils acquittent la taxe à la production sur leur 
chiffre d’affaires lotal, déduction faite du montant de cette taxe figu- 
rant sur les bordersaux lorsque leurs fournisseurs sont connus ;, me 
pour les cuirs clandestins, el!e autorise les vendeurs publies à acqui 
ter la taxe sur l'intégralité de leurs ventes sans déduction, acceptan! 
qu'ils ne présentent pas leurs factures d’aehat correspondantes, En 
ce qui concerne le payement de la taxe de 1 p. 100. ils peuvent, 


d'après l'administration, se substituer aux livreurs anonymes bien 
que, du point de vue économique, les achats sans factures consti- 
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tuent une infraction à la législation, qui expose son auteur à une 
ameade dtig « du quadruple droit » et, en cas de récidive de sa part 
dans un délai de dix mois, à la comparution devant le tribunal cor- 
rectionnel, Régularisant ainsi la pratique des cuirs anonymes, l'admi- 
oustration des äaances perd tout contrôle possible sur les viandes 
rovenant des animaux dont les cuirs sont vendus selon cette pra- 
ique. I lui demande de préciser les raisons pour lesquelles son 
administration accepte de perdre le bénéfice d'un contrôle de ceite 
espèce et de permettre des évasions fiscales qui, en créant des moins- 
values de recettes pour le Trésor, sont un danger dans le domaine 
éconoraique et un élément aéraoralisateur du inarché de la viande, 
(Question du 20 janvier 1960.) 

Réponse. — Une instruction n° 34 B du 6 février 1XA, 
Bulletin officiel de l'administra'ion des contributions indirecles da 
1950 ‘{re oartie, page 18), a supprimé Ja tolérance concernant les 
ventes anonymes de cuirs et peaux bruts, Dorénavant les disposi- 
tions de l'artic'e 59 du code des taxes sur le chiffre d’aflaires, rela- 
tives aux achats sans factures çnlre ctunmerçants, seront stricie- 
ment appliquées. 


rubliée au 








13190. — M, dosenh Denais Germande à M, la ministre des finances 
et des affaires économiques comment, à ee jour, les compagnies d’az- 
suranves peuvent prétendre n'êlre pas en mesure de payer à leurs 
œédirentiers les raajorations prescrites par la loi du 2 août 1949, 
sous le prétexte qu'elles attendent des instructions fixant les Ino- 
dalités d'appli‘ation. (Question du 24 janvier 190.) 
ditions de fonctionnement du fonds commun prévu par la loi 
2 août 1949 pour le payement des majorations des rentes viagè 
souscrites auprès des sociétés d'assurances. L'arrêté du 26 novem- 
bre 1919 a précisé, par ailleurs, dans que!les conditions devrait éire 
effectué le payement de ces majorations. La revalorisation des rentes 
viagères devant être pour la période du 1# juillet au 31 décembre 
49:9, supportée intégralement par l'Etat, des avances ont élé con- 
senties aux sociétés d'assurances, sur le crédit budgétaire ouvert 
à cet eflet, pour leur permettre de procéder immédiatement au rè- 
giement des majorations Les sociétés d’assurances sont donc ac- 
tuellement en mesure de paver à leurs crédirentiers les majorations 
prescrites par la loi du 3 août 1949 


- nes 





13192. — M, dean Legendre Gcinande à M, le ministre des finances 


ot des affaires économiques £: l’admin stration est fondée à perce- 
voir les ..roä4s de mutation à titre onéreux, en l'occurrence 9 p. 109, 
plus les taxes départementale et communale (4 p. 100) et taxe de 
première mulalion (4 p. 100j sur la valeur vénale d'un immeuble 
au jour de sa réalisation, lorsqu'il s’agit d'une habitation à bon 
marché, acquise mensuellemen' depu's 1954 par un ouvrier ayar 
« enfants et ‘e par l'acquéreur et sa farmnille. (Question dt 
24 cr 1950 

Réponse. — Dans le cas, parassant visé ci-des d’une ite 


d'immeuble consenlie en 193%, sous une condition suspensive qui 
a été réalisée postérieurement l'entrée en vigueur du décret du 
9 décembre 1913, portant réiorme fiscale, les droits de mutation à 
lre onéreux coiven,, par application d' l’article 913 d : 
étre perçus au tarif en vigueur à la date de la réalisation, d'après 
la valeur des biens vendus à la même date: mais les taxes locales 
additionnelles perçues par les articles 748 et 719 du code de l« 

registrement ainsi que par l'article 9 de la loi du 22 décembre 1917 
Prorogé par les articles 17 loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948 





1 
1 de 1: 
et 25 de la loi n° 49-1641 du 31 décembre 1949 n'ayant été institutes 
que postérieurement à la date de l’acte conditionnel de vente (1934), 
ne sont pas exigibles. 





13193. — M. Jean Médecin sgnale à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques les inconvéments sérieux qui résultent, 
pour beaucoup de personnes âgées et sans resources, du retard 
apporté à l'application prat'que de la majoration des rentes viagères 
constituées auprès des compagnies d'assurances, votée par le Par- 
lement : et lui demande tes me-ures qu'il compte prendre pour faire 
bénéficier au plus tôt les intéressés des augmentations qui leur sont 
dues, (Question du 24 ranvier 1950.) 

Réponse. — Un décret en date du 22 novembre 1949 a fixé les 
conditions de fonctionnement du fonds commun prévu par la loi 
du 2 août 1949 pour le payement des majorations de rentes via- 
gère: souscrites auprès des soc'étés d'assurances. L'arrêté du 26 no- 
vembre 1949 a précisé, par ailleurs, dans quelles conditions devrait 
être effectué le payement de ces majorations. La revalorisation des 
rentes viagères devant être, pour la période du {* juillet au 21 dé- 
cembre 1949, supportée intégralement par l'Etat, des avances ont 
été consenties aux sociétés d'assurances, sur le crédit budgétaire 
ouvert à cet effet, pour leur permettre de procéder mnméd'atement 
au rè, lement des majorations. Les sociétés d'assurances sont done 
äctuelleme-t en mesure de payer à leurs crédirentiers les majora- 
ons proserites par la loi du 2 août 41949. 





13210, — M. Gabriel Roucaute expose à M. le ministre des finances 
ot des affaires économiques qu'aux termes de la loi du 9 novembre 
‘0, modifiée pur l’artucie 36 de la loi du 15 novembre 1943 el 


articie 23 de la loi du 16 juin 1948, l'article 440 bis du code de 
l'enregistrement indique. que dans un partage de surcession, l’attri 
butaire d’une propriété agricole ne formant qu'une seule et même 
exploitation, dont la valeur n'excède pas uu million de francs, 














ER che SRE 
bénéficie de l’exemption des droits Ge soultes mises à sa charge à 
condition notamment: 4e qu'au moment de l'ouverture de la & . 
sion l'attributaire habitait L'exploitation attribuée et participait « 

tivement à sa culture; 2° qu'il prenne l'engagement d'en irc? 


personnellement l'exploitation dans Jes formes prévues pendant 1e3 
cinq ans de la date du partage. 1] lui signale le cas suivant: Ja pr 

priélé remplissant les conditions prévues auxdites lois, l'atiributai 
ayant rempli les conditions prévues, au moment de l'ouverture de 1a 
succession, remontant à dix ans. Pour des raisons indépendantes 
(mineurs) le partage n’a pu avoir lieu aussitôt après l'ouverlure de 
la succession. La propriété a été, depuis, louée à un ferinier pos: 


dant actuellement un bail contorme à celui type du statut dan 
fermage, ne pouvant être immédiatement résilié, Les héritiers désli- 
rant actuellement, sans atlendre le départ du fermier à qui a été 
donné congé de façon régulière, lequei no pourra €ire exécuié, C1) 
vertu de la loi, que seulement dans un délai de dix-huit mois. I lui 
demande si l’attributaire de la propriété prenant dans l'acte tous les 

re 


engagements prévus par l'article 410 bis du code de l'enregisl 
ment, ainsi que celui d'assurer l'exploitation dans les formes prévues, 
mais seulement après le départ du fermier, peut bénéficier do 


l cxempuon qu äroit de soulte. (Question du 21 janvier 19%.) 
Réponse. — Réponse négative, en principe et sous rTeservt l'un 
examen des circonstances particulières de l'affaire. 


13290. -- M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau dcrnando à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques 4 sont les pen: 
sions que la loi du 20 septembre 1948, article 5, paragraphe 5, 
permet de cumuler. (Question du 31 janvier 1950.) 
se. — Toutes les pensions personnelles et les pensions de 
n quels que soient les régimes de retraites dont elles procè- 
dent sont cumulables entre elles, mais leur lota}, dans l'élat acluci 

a réglementation ne peut excéder quatre fois le minimum vitai, 








13295. -- M. Eugène Rigai expose à M, le ministre des finances ef 
des affaires économiques que des propriclaires ont vu leurs imineu- 
bles réquisitionnés pendant la guerre el que !| 


, it A 1h Mir 
l'indemnité de réqt 
n, correspondant au loyer normal, a été fix 


e par une COommMIssH 
résidée par un fonctionnaire des finances; et demande si, pour fix 
a valeur locative, base de la contribulion foncière, ce mème fon 
‘ , Lo s 
{ 


tionnaire peut, l'immeuble n'étant pas loué, se reiuser® à lenir 
compte de la décision de la commission et retenir un chiffre notab 
ment supérieur; autrement dit, si un immeuble a deux valeurs 1x 
tives différentes, l'une lorsqu'il s’agit de faire verser un loyer pa 
l'Etat, l'autre lorsqu'il s'agit de l'impôt que le propriélaire doit pa 

ir ce même loyer (Question du Si ; r 1950.) 

R = { À | il } rt t Pal 
] I ( & Ï i | « Let ] 
{ riDUaI il ressé à jJue Ge 14 Situi nn dé mu n 

( l minist 1 était m'se à mt e UC à { Ai à ui 

4 r le cas particulier 





13308. M. Maurice Guérin ex] à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques que Îles pet! rtisans ou faconniers 
formant des apprentis IP} lent de irdt charges SOCIHIES | 
Jiscal et lui demande s'ils pourraient n£&s être exonérés de la 
taxe pr rtionnelle sur les rétributions versées aux apprenlis, 
compte tenu du fait que ces apprenti n'élaient pas soumis à l'impôt 
édu!aire avant le 14 octobre 1948. (Queslion du 1er février 19%4).) 


Réponse, — Remarque étant faile qu’elle doit viser en réalilé 10 
versement forfaitaire de 5 p. 100 qui a été titué par l’article 70 
du décret du 9 décembre 1948 et qui est perçu provisoirement en 
remplacement de la taxe proportionnelle, la question posée par 
l'honorable député comporte une réponse négative. Eu égard à son 
caractère forfaitaire, le versement de 5 p. 100 est dû, en effet, par 
es employeurs à raison de l'ensemble des rémunérations payées par 
eux sans qu'il soit possible d'opérer de distinction touchant à la 
qualité des bénéficiaires ou à la quotité des sommes remises à cha- 
cune des personnes rétribuées. Il est fait rernarquer, d’ailleurs, que 
sous le régime applicable antérieurement au 1° janvier 1949, los 
rémunérations payées aux apprentis entraient dans le champ d’'appli- 
cation de l’impôt eur les traitements et salaires et que si ces rému- 
nérations n'étaient pas imposées en fait, c’est Com rene v pour {a 
motif qu'elles n'excédaient pes Le montant de l'abatiement & la basa 
prévu pour le calcul de cet impôt. 


re ee ne 


13310. —- M, Robert Schmidt cxposeù à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, par acte notarié de juin 1948, deux 
époux mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquéts, 
ont fait donation, à titre de partage anticipé, à leurs enfants ct 
seuls présomptifs héritiers (sans indication d’imputation sur l’une 
ou l’autre des successions des donateurs: 1° d’un immeuble propre 
à la donatrice, estimé 700.0.00 francs, 2e d’un immeuble dépendant 
de la communauté, estimé 2.400 000 francs, le tout avec réserve do 
l'usufruit au profit des donateurs et jusqu'au décès du survivant 
d'entre eux, pour les deu miaeubles, et lui demande comment 








doivent êire calculés les droits de mutation lors de l'enregistrement 
de cet arte et si on doit: a) considérer que la mère a donné son 
immeunie propre et la moitié de l'immeuble c« mimun et calcu!er 


les draits sur 1 900.000 francs en ce qui la concerne (moins la valeur 
des usufruils réservés) tandis que le père n'aurait donné quo 


1 200.000 francs ( moins la valeur desdits usufruits): b) ou seule- 
menti considérer la valeur des biens donnés, sans en rechercher 
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l'origine, et percevoir les droits comme si chacun des donateurs 
avait donné 1.550.000 francs (moins la valeur des usufruils)}, étant 
donné que l'acte n'indique nullement qu'il n'existe pas d'autres 
biens restant appartenir aux donateurs et la contribution détinilive 
de chacun d'eux dans la donation ne pouvant étre connue de façon 
définitive que lors du décès du premier mourant des donateurs (cette 
perception étant alors provisoire) et ce, par analogie avec la réponse 
ministérielle parue au Journal officiel (débats parlementaires de 
l'Assemblée nationale de 1938, page 17) visant le cas d'une donation 
par contrat de mariage, et la solution, publiée au BR. O. 1. 500, 
visant le cas d’impulation sur la sucression du prémourant des 
donateurs dans une donation pure ct simple. (Question du 1° février 
490 


Réponse - Pour la perception des droits de mutation entre vifs, 
Ja libéralité visée ci-dessus doit, à défaut de clause conlraire, 
être considérée comme consentie par chacun des époux donateurs 
à concurrence de la valeur, en nue propriélé, de Ja totalité de ceux 
des biens donnés lui appartenant en propre et de la moilié de Ccux 
de ces biens dépendant de la communauté. 


13336. M. Jean Capdeville demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° <1, contrairement à ce qu'il est dit 
dans la loi du 3 août 1926 concernant la taxe sur Ja première mula- 
tion (celle-ci n'étant perçue qu'une seule fois au moment de Ja 
première mutation, étant entendu que les immeubles et les fonds 
de commerce qui l'ont supportée une fois en sont donc exemptés 
par la suile, l'administration de- l'enregistrement est en droit de 
réclamer la taxe sur la première mutation sur le matériel nouveau 
acheté pour l'exploitation d'un fonds de commerce en remplace- 
ment de l’ancien hors d'usage ; 20 si l'administration de l'enregistre- 
ment a le droit de réclamer sur ce qu'on appelle des éléments nou- 
veaux d'un fonds de commerce la taxe de première mutation, bien 
ce fonds de commerce l'ait déjà supportée une fois. (Question 
du 2 février 4950.) 


Réponse. — 19 et 2° La revente d’un fonds de commerce n’est 
affranchie de la taxe exceptionnelle et complémentaire sur la pre- 
mière mutation que dans la mesure où elle porte sur le bien 
même qui a élé passible antérieurement de cette taxe. Par suile si, 
entre la date de l'acquisition et celle de la revente, la consislance 
du fonds s'est trouvée modifiée par l'adjonclion d'éléments nou- 
veaux, ces éléments doivent être considérés, lors de la revente, 
comme faisant l’objet d'une première mutation et Ja portion du 
rix qui leur est afférente doit être soumise à la taxe exceptionnelle. 
Mais il est admis que le matériei acquis en remplacement d'un 
matériel usagé ne peut étre considéré à cet égard comme un 
élément nouveau. 





13373. —— M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° si un pelit meunier à 
façon, propriétaire de son moulin, travaillant uniquement pour lui 
et produisant sa propre électricité, est passible de l& patente; 
2° dans la négative, ce qu'il doit faire pour élre dégrevé.,' (Question 
du 3 février 1950.) 


Réponse. — 19 L'exemption de patente prévue par l’article 261-150 
du code général des impôts directs en faveur des artisans n’occupant 
pas de compagnon et n'utilisant que le concours d'un apprenti de 
moins de 418 ans muni d’un contrat régulier d'apprentissage ne 
trouve son applicalion que si la profession exercée présente le 
caractère prédominant d'une industrie manuelle. Le point de savoir 
si cette condition se trouve remplie est une question de fait que 
le service local des contributions directes est seul à même d’appré- 
cier dans chaque particulier, sous réserve, en cas de désaccord, 
du droit de réclamation de l'intéressé devant la juridiction conten- 
tieuse; 2° tout contribuable qui se croit imposé à îlort à la contri- 
bution des patentes a la faculté d'adresser une demande en décharge 
au directeur départemental des contributions directes dont dépend 
de lieu de l'imposition, 





13375. — M. Adrien Renard demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il y a lieu de considérer les orga- 
nismes de sécurité sociale comme étant un service public propre- 
ment dit ou un organisme privé d'intérêt public, étant précisé 
qu'on refuse de payer l'indemnité de licenciement aux agents du 
ravitaillement général licenciés, alléguant que ses employés, qui 
se trouvent être reclassés à la sécurité sociale ou aux caisses d’allo- 
cations familiales, travaillent dans un service public, (Question du 
8 jévrier 1950.) 


Réponse. — Dans la séance de la commission de la fonction 
ublique tenue le 8 février 4950, le conseil d'Etat a confirmé que 

notion d'emploi public, au sens de l’article 60 de la loi du 
27 avril 1946, devait s'entendre des emplois relevant d'organismes 
chargés d'assurer le fonctionnement d'un service public et plus 
particulièrement d'entreprises dont l'activité présente un intérêt 
ee et qui bénéficient d'une concession ou d'un privilège de 
"Etat ou d'une collectivité publique. I n'est pas douteux, dans ces 
conditions, que les organismes de sécurité sociale soient englobés 
par cette définition 





13406. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si les notes dites « d'avoir » 
délivrées par un fournisseur à son client sont soumises au droit 
de timbre de quittance. étant précisé que ces notes sont des écrils 


| 





ayant pour objet de constater la reprise d’une marchandise antérien 
rement livrée à un client qui acceple que soit porté à son créd # 
en vue d'achats ultérieurs, le montant de Ja somme corresn ndank 
à la marchandise rendue par lui, (Question du 7 février 1950.) | 
Réponse. — Réponse affirmative, en principe. Toutefois, l'adminis 
tralion, usant de tempérament, n'insisle pas pour la réclama ion 
du droit s'il est justifié que le payement de la marchandise a 
déjà donné lieu à une quittance régulièrement timbrée ou exer1te 
de timbre. j 


13412. — M. Emile Hugues expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, suivant acle authentique, uvre 
personne à vendu ses biens meubles et immeubles à deux frcres à 
charge par ceux-ci de la loger, de la nourrir, vêlir, eic., jusqu'à s mn 
décès. Quelques années après la vente, l’un des deux frères acqnre 
reurs meurt, laissant le survivant comme héritier, lequel se trouve 
ainsi seul tenu aux obligations résullant de l'acte de vente. 11 li 
demande si la dette résultant de lobligalion prise par le décédé, 
peut faire ’objet d'une déduction dans là déclaration de succesion 
du de cujus, cetle delle avant pris naissance dans un acte allier 
tique pouvant faire preuve en justice. (Question du 7 février 1%) 

Réponse, — Il ne pourrait êlre répondu à la question poséà 
qu'après examen des termes du contrat el de toules les circors4 
tances de l'affaire. Il serait done nécessaire de connaître les norn 
et domicile du défunt ainsi que la dale du décès. 


me 


13351. — M. Joseph Denais rapptlle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les déclarations de l'impôt generik 


sur le revenu doivent étre déposées avant le 28 février et que leur 
établissement n'est pas une chose simale. 11 Jui demande si son 
adrminisiration ne devrait pas avoir fourni, dès à présent, leg 


imprinés prévues pour lesdites déclarations, (Question du 8 Jévrier 
4950.) 

Réponse. — Toutes «Aispositions utiles ont été prises pour que 
les formules de déclaration relalives à l'assiette de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques au titre de l'année 1949 (revenus 
de 1919) soient mises à la disposition des intéressés dans les bureaux 
du service des contributions directes et dans les mairies à parlis 
du 15 février 1950. La mise en distribution des formules avant celle 
date aurait entrainé un gaspillage d'imprimés et n'aurait préseiïté 
aucun intérêt pour les éontribuables. 


= —— — 


11119. —— M. Pierre André demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques s'il est exact que: !° pur 
suite de la libération de la plupart des ÿ5rix industriels, les fonc- 
tionnaires de la direction des prix appartenant, soit au controle 
économique, soit aux experlises économiques, n'ayant plus d'occu- 
pations ont-été chargés d’une nouvelle mission; 2° que celte 
mission consisterait en une enquête permanente auprès de loutes 
les industries essentielles, de tous les établissements témoins, afin 
de connaitre de l’économie française (les sondages effectués ser- 
viraient à l’élablissement des pronostics), cette information parais« 
sant peu vraisemblable, puisque les industries essentielles fournis« 
sent chaque mois tous les renseignements utiles aux ministères 
dont elles relèvent; 3o quels sont les dégagements qui ont été 
opérés dans le personnel du ministère des finances et des affaires 
économiques, et en warticulier, dans Jes services de la direction 
des prix. (Question du 9 juillet 1939.) 


11670. —- M. André-François Mercier expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances (affaires économiques) que, depuis plusieurs 
mois, un état mensuel est demandé por le contrôle économique à 
toutes les professions, état devant faire apparsitre la nomenclature 
des produits vendus par ces professions, les produits étant clas:ts 
ar catégories; c’est ainsi qu’un commercant en céréales doit 
ournir chaque mois, en ce qui concerne, d’une part, les cérciles, 
et d'autre part, les aliments du bétail, les renseignements suivants: 
quantités vendues, prix de vente unitaire, stock de fin de mois 
en quantité, chiffre d'affaires global (marché intérieur et expor« 
tation), waleur des stocks de produils, arlicles de référence et 
autres articles en fin de mois, monlant des frais de publicité, 
montant des ventes en solde s’il y a lieu, délais consentis à la 
clientèle, pourcentage des ventes à crédit, montant des impares, 
soldes des comptes en banque, en caisse, en chèques poslaux, 
effectif total du personnel, durée hebdomadaire du travail; lorsque 
le commerçant vend d'autres produits tels que fibre de bois, légu- 
mes secs, pommes de terre, etc... son travail consiste à venliker 
les ventes pr produits, à déterminer les prix de vente unituire 
(souvent très variables), à reconstiluer les stocks de fin de mes 
en partant des inventaires de fin d'année, en tenant compile de 
toutes les réceptions, de toules les sorties effectuées dans chaque 
produit jusqu'à la date prévue dans l'état demandé. I lu fait 
remarquer que là mise au point de tels renseignements donne lieu 
à un travail considérable, et que, par ailleurs, 1i apparaît que la 
documentation ainsi recueillie ne peut donner aucun résuilal pra 
tique, les renselgnements fournis étant très aporoximatifs et ne 
permettant pas de tirer des conclusions plausihlés; il lui demande 
quelle est j'utilisation pie pour les renseisnements demandis 
et pe quelle raison il estime utile de maintenir un service du 
contrôle économique chargé de recuciilir ces renseignements. (Quesse 


tion du 48 octobre 4949.) 
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Réponse. — 1° Le conträle économique a de tous temps été 
appelé, en dehors de la mission de surveillance des prix qu'il assume, 
à remplir une mission d'information économique en raison des élé- 
ments dont il dispose du fait même de son action répressive. L'en- 
quéle à laquelle 11 est fait allusion avait été décidée per l'Institut 
national de la statistique sur là demande du ministère des finances; 
Je contrôle économique n'a eu en celle matière aucune initiative 
et s’est contenté d'effectuer les enquétles précises qui lui élaient 
demandes; de telles enquêtes font partie de ses attributions nor- 
males. Quant à la diminution d'activité qu'a entraînée Ja libération, 
d'ailleurs partielle, des prix industriels, elle a été accompagnée 
d'importantes réductions des effeclifs, ainsi qu’il apparaît au para- 
graphe 3 ci-dessous. Le service de l'expertise économique ne prend 
pas part à ce travail. Son travail est d'ailleurs extremement diffé- 
rent, puisqu'il est chargé, sur le plan gouvernemental, et avec des 
effectifs très réduils (32 unilés prévues au budget), de recueillir à 

arlir d'experlises à la fois techniques et comptabl?s, les informa- 
tions permellant de préciser certains grands problèmes, notamment 
de prix concernant la politique économique générale; 2° la mission 
en cause avail été décidée après avoir pris contace avec les orga- 
nismes professionnels intéressés. Elle n'a d'ailleurs été exécutée 

u'auprès de certaines entreprises-lémoins dans quelques branches 
d'activité dont les données ne sont pas centralisées ou le sont dans 
un trop long- délai; c'est ainsi qu'elle a porté notamment sur les 
stades de commerce de gros et de délail pour lesquels on ne possède 
aucun renseignement. Ces enquêtes consliluent l’un des procédés 
permettant à PI N. S. E. E. de remplir une mission dont, comme 
il a été dit plus haut, il a été chargé par le ministre des finances: 
rassembler les éléments propres à fournir mois par mois et dans les 
moindres délais, un aperçu de l’évolution de l'activilé économique 
dans les différentes branches. Les renseignements recueillis sont 
dépouillés par l'E N. S. E. KE. conjointement avec des informations 
provenant d’autres sources et servent à élaborer un rapport mensuel 
sur le mouvement des affaires. Il convient de noter au surplus que 
le travail demandé aux fonctionnaires du contrôle économique qui 
parlicipent à ces enquêtes ne représente pour eux qu'une occupalion 
accessoire de quelques jours par mois; 3° les effectifs de l’acluelle 
direction générale des prix et du contrôle économique (qui résulle 
de la fusion de la direction des prix et de la direction générale du 
controle économique) s'élèvent à 3.598 agents, services départemen- 
taux compris: au er janvier 1914, les elfectifs de ces deux services 
élaient de 6.875 agents. II faut noter d'ailleurs que :e retour à la 
liberté des prix n’a pas affecté les produits agricoles ou industriels 
essentiels (blé, pain, lait et produits lailiers, belteraves et sucre, 
corps gras et produits oléagineux minerais. acier, aluminium, 
engrais, combustibles solides et liquides, tarifs du gaz et de lélec- 
tricité, matériels et travaux sur devis, etc.) et que, en raison de 
l'étroite interdépendance des problèmes économiques, les services 
de l’ancienne direction des prix sont appelés plus que par le passé 
à intervenir dans l'élaboration technique des décisions gouverne- 
mentales. En ce qui concerne en particuner les problèmes de salaires 
et de charges de la sécurité sociale, de leur incidence dans les prix, 
ses responsabilités actuelles ont été fortement accrues du fait de 
toutes les études préalabies nécessitées par le retour aux conven- 
tions collectives. Les effectifs actuels du commissariat aux prix sont 
actuellement de 94 au budget contre 138 au 1er août 1917. A ces 
effectifs s'ajoutent naturellement ceux du personnel administratif 
de bureau et de dactylographie lui-même en réduction notable 
depuis deux ans et demi. Ceux de l'expertise économique d'Etat 
sont de 32 experts au budget contre 40 au 4 août 1917. En ce qui 
concerne les services de l’ancienne direction générale du contrôle 
économique, le projet de loi de finances actuellement soumis au 
Parlement prévoit la réalisalion, au cours de l'exercice 1950, de 
mesures tendant à réduire à nouveau les eflectifs de ces services 
et à en transférer une partie importante aux administralions finan- 
cières, en vue du renforcement de la lutte contre la fraude fiscale. 








12052. — M. Louis Marin demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques) combien de tonnes de minerai de 
fer, depuis la reprise des échanges de coke allemand-minerai de 
fer francais, ont été expédiées, chaque mois, en échange de coke: 
do dans la Rhur et sur la rive gauche du Rhin: 2° dans l'Allemagne 
de la rive gauche; 3° dans la Sarre. (Question du 10 décembre 1949.) 


Réponse — I1 n'existe entre Ja France, la trizone et la Sarre, 
aucun marché de fourniture de minerai de fer français avant 
comme contre-partie la jivraison de coke allemand Les livraisons 
de coke et fines à coke sont faites dans le cadre d'allocations inter- 
nationales et son fixées indépendamment des livraisons de mine- 
Jai français. Les livraisons de minerai de fer eflectuées depuis le 
1% janvier 1949, dans le cadre de l'accord commercial du 18 novem- 
bre 1918 et de l'accord du 5 août 1949, se répartissent comme suit: 
a) minerai de fer de Lorraine: Rhur et la rive gauche du Rhin, 
aucune livraison; b) minerai de fer des mines de l'Ouest: Rhur, 
100.000 tonnes; Allemagne, rive gauche du Rhin: 20.000 tonnes. 
I est, d'autre part, impossible d'indiquer Je montant des livrai- 
sons de minerai de fer faites aux usines sarroises qui sont en effet 
Siluées à l’intérieur du territoire douanier français. 





12193. — M. Roger Duveau demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires economiques), Pour quelles raisons les produc- 


leurs ac sisai malgaches se voient refuser toutes possibilités d'ex-' 


Poralion vers les pays étrangers, alors que les ulilisateurs fran- 
Le il hésitent pas, de leur côté, à se ravitailler en sisal américain, 
Pi ge mon sens, unique ayant pour effet évident de placer 
un ms d'outre-mer <ous la dépendance étroite du haut 
Mers rs 6 roporitain et de perpéluer ainsi une politique colo- 

è Uunanyneiment réprouvée. (Question du 22 novembre 1949.) 








Deuxième réponse, — La production annuelle de sisat à Ma lagas- 
car est de 4.000 tonnes environ alors que les besoins de l'industrie 
francaise sont de l'ordre de 38.000 tonnes. IL est par conséquent 

IX importations de sisai de provenanee 


indispensable de recourir 
étrangère Par ailleurs, une 
qu'une marchandise similaire produite en France ou dans tes ter- 





regiv nunpérauve ce LE, t \. interdit 


ritoires d'outre-mer soit exportse lorsqu'elle peut être rai abrie- 
ment substiluée aux matières importées sur erédit$ F. K. f. Le 
Mexique ayant élé jusqu'ici l'une des sources à approvi nnoment 
en sisal de l'industrie francaise de la corderie et paysements 
ayant élé effectués au moyen de crédits ouverts au titre de l'aide 
américaine à l'Europe, il n'était pas possible d'autoriser l'exporta- 
tion du sisal produit à Madagascar, lequel pouvait normalement se 
subsliluer au sisal me) 1. loutefois, par te de Ja suppression 
de la réglementation ae Iéparuition du sisal et des chan meotls 
survenus sur Île matché métropolitain des exportations directes 
vers 1'élranger de certaines qualités de sisal produite \ M «car 
ourront êlre réa:isées. Les conaihons dans lesquelles pourront se 
aire ces cxnorlalions font actuellement l'objet d'une élude « e 


les divers services INLCrTESSCS 


12390. -- M. Noël Barrot exnoce À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques) qu'un tarif de al<ses biologiques 
a fait l’objet: en 1947, d'un arrêté no 18-526 du 20 décembre 1917: 
en 1959, d'un arrêté n° 20-202 du 16 août 49:9, et Jui demande: 
4° quel est l'organisme professionnel habilité à présenter de< pro- 
posilions de tarif aux ministères intéressés; 2o quel e:t l'organisme 
professionnel qui a fait les propositions concernant larrèlé de 1947 
et celui de 1949. (Question du 2 décembre 1949.) 

Réponse — Les analyses médicales étaient primitivement com- 
prises dans 16 tarif pharmaceutique interministériel. En 1954, le 
comité d'organisation des industries et du commerce des produns 
pharmaceuliques a présenté les propositions qui ont fait l'objet de 
l'arrèté no S-671 du 4‘ février 1914. Les tarifs joints aux arrèles 
pos ‘rieurs n° 43-540 du octobre 1945 et no 18-596 du 20 décembre 
4947 ont élé rétablis en prenant pour base le tarif annexé à l'arrêté 


n° 3-6i1 et en coiaboralion avec leurs sers 
ministère de la santé publique et de la populalion et les représen- 
tants qualifiés de i’associälion générale des pharmaciens de France, 
organisme le plus représentatif de Ja profession. La nécessité d'in- 
corporer dans Je tarif les analvses procédant de techniques nou- 
velles, de réparer cerlaines anomalies qui avaient élé signalées, 
enfin de rajuster. des prix qui élaient demeurés inchangés depuis Île 
mois de décembre 1947, malgré les hausses intervenues dans les élé- 
ments au prix de revient des analyses, ont conduit l'administration à 
reviser ie tarif alors en vigueur. D'autre part, la loi du 18 mars 
1916 et son arrêté d'apphcalion du 18 mai 1916 avant fixé un statut 
unique pour tous les laboratoires d'analyses privés, quelle que soit 
la qualité de leurs dirigeants (docteur en médecine, pharmacien, 
vétérinaire), il à bäru nécessaire d'élargir le champ des consulta- 
üons pour l'élaboration de ce tarif, A la suite de plusieurs confé- 
rences entre les fonclionnaires des trois départements de la santé 
publique et de la population, du travail et de la sécurilé sociale 
et des finances (aflaires économiques), conférences auxquelles 
assistant les représentants des praticiens intéressés et ceux du 
conseii supérieur des laboratoires d'analyses médicales, il fut décidé 
de confier à une sous-commission le soin d'établir la nt 

des actes et d’altribuer à chacun d'eux un indice de valeur par 
rapport à un äcle ivpe. La commission qui a, le 26 janvier 1949, 


1 lat 
JhieiC'aiure 


arrété celle liste comprenait les représentants: 19 des minis!tèrt 
de la ssuté pubiique et de la population, du travail et de la sécurité 
socidie, de l’agricullure, des finances (affaires économiques): 


20 des organismes intéressés: conseil supérieur des laboratoires 





d’anulvses médicales, fédération nationale des org de <sécu- 

rilé sociale, caisse centrale de secours mutuels Je des 

professionnels: syndicat national des laboratoires d’: ses médi- 
+ 4, 


cales, syndicat des médecins biologistes, syndicat ;s pharmaciens 
biologisies, union fédérale des pharmaciens de France. Les prix 
ût 1919 ont 


figurant au tarif annexé à l'arrêté no 20-202 du 16 ao 
été calculés en appliquant un coefficient déterminé aux indices de 
valeur tels qu'ils avaient élé arrélés par ladite commission. 


12414. -- M. Joseph Denais Cemande à M. le secrétaires d'Etat aux 
finances (affaires économiques) quelle est la justification du maintien 
du prélèvement effectué sur les salaires au profit des oranisations 
syndica!es qui n’ont plus rien à distribuer, (Question du 6 décembre 
1950.) 

Réponse. — L'inventaire de la parafiscalité entrepris dans le cadre 
des mesures prises en application de l’article 261 du décret no 48-1986 
du 9 décembre 191, portant rélorme fiscale et de l'article 31 de la 
loi du S mars 1919 relative aux comptes spéciaux du Trésor, n’a pas 
fait apparaître l'existence de prélèvements effectués en fonction des 
saiaires payés par les entreprises au profit d'organisations svndicales. 
Les taxes perçues à ce titre en vue de couvrir les frais occasionnés 
par les opérations de sous-répar!ition sont en réalité des prélève- 
ments effectués à titre privé par les organisations syndicales profes- 
sionnelles, Etles ont eu une existence de fait: l'administration n’a 
Pas eu à intervenir dans leur création et leur emploi. 





12561. — M. André-Rémy Moynet demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques): 1° es raison: pour lesquelles 
il a Supprimé le fonctionnement de la caisse de péréquation destinée 
à laciliter l'achat de tracteurs agricoles français par rapport au maté- 
rie] élranger; 20 si, au cas où cette prorédure aurait dû étre sban- 
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_ 
donnée à la suite d'accords extérieurs, fi ne serait pas possible de 
trouver une solution sur le plen national afin de contisver à accorder 
aux intéressés des facLités équivalentes, (Question du & décembre 
| MAUR 

Reponse, — 19 La le, 
créée par décision conjointe des dépar'ements de l'économie natio- 


iculture ct de la production industrielle du 27 juilict 4946, 


æ de péréa ation du machin! me agricc 


nale, 6e l'ag 

n'àü pas EnCOrO Ces mn fonctionnement: tontefois, les subventions 
versées par celte caisse vont en s'amenuisant et doivent incessam- 
ment araitre du fait que les préiévements effectués sur les prix 


» L 
des tracteurs importés ne portent p'us que sur des importations 
anciennes en voie de resularisation, C'est à ia suite de l'alignement 
monétaire de janvier 4%48 que le princige du prélèvement sur leg 
tracteurs étrangers à lé abandonné, les prix de ces tracteurs étran- 
ers s élant très ser lement rapprochés des prix des tracteurs fran- 
çals similaires. L'opéraiion monétaire de septembre 1949 et le rétablis- 
sement des droits de douane à la méine époque a en raîné une nou- 
velle augrnentat{on des tracteurs étrangers dont le prix de vente dans 
beaucoup de cas atteint environ le double du prix des tracteurs fran- 
çais; 2e les prélèvements sur les {ra rs étrangers n'ont pas été 
abandonnés À la suite d'accords extérieurs, seuls les motifs invoquég 


ci-dessus ont condui: à faire cesser ces prélèvements. 


t 





12486. —- M. Bernard Paumier dernnnde à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques): 1° s’il est exact que le beurre 
importé, qui revient en France a 405 francs le kilogramme, est 
revendu 600 francs; 2° si le Trésor publie aurait ainsi deux miiliard3 
de bénéfice; 3° à quelle caisse est transféré cet argent et à quoi fl 
est destiné, 4° quelie est, pour 1949, l'inportance des beurres impor- 
tés: 5e au cas où il y aurait eu une caisse spéciale ou un compte 
spécial quel en est le Hilan. (Question du 9 décembre 1950.) 

Réponse, — Les prix de vente au consomma"'eur des beurres im- 
porté ont suivi exactement les fluctuations des pri des beurres de 
production métropolitaine Cet alignement a été rendu nécessaire 
pour éviter à la profession, tantôt une perte, tan'ôt un bénéfice anor- 
mal. Les différents prix de vente aux grossistes par Les importateurs 
ont élé fixés par les arrétés nos 4125, 412 206507, respcelivement en 
date des 8 novembre is, 15 avril £t 15 septeiubre 1949 ls ont élé 
de: 4 francs jusqu'au 15 avril 1942, 470 francs du 15 avril au 15 sep- 
tembre, 60% francs du 1» septerabr iu 3 décerobre, Paral'èlementl, 
les prix de revient « var 35, 400, 420, 475 francs, suivant 
la période considérée. Depuis 1949 (arrêté n° 2651), 105 


prix d beurres in r{ nmateur ont é!é ramenés à 








000 fra s, c'est-à-dirt Hvi 18 HT vement des prix 
des beurres mé'ropalit es derui ont pu prérisément 
être en baisce Lil nine par | cième d'une 
péréquation éta hi s importés: 2°, 3°, 40, 5° la 
différence entre les prix { rix de revient est versée 
au OT 0 des per [ una au S rétaria 
d'Eta la présidi du conseil illement). Elle est destinée, 
d'une part à couvrir te défici! des i s dont li de vente 
ont 66 inférieur au [ X de rx { d'aut irt 

[él a bvention 1m de la [x tion d [ 

d Le bilan 4 ifférent ons e | 

que elles { ié Lice il para ü ur eire 
soldé hlement équilibre. L de beurre importés 
end 14 été de 251440 ! € 


12610, —- M, Jean-Paul David demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques): {° pourquoi le Gouvernement 
ne cherche pas à favoriser au maximum lexporltation de thermo- 
mètres médicaux : moment, surtout, où la production française 
asse de beaucoup les besoins intérieurs et où des possibilités 
de débouchés s'offrent encore à l'étranger; 2° pourquoi, notam 
ment, il laisse suhsister des textes qui, en rendant obligatoire je 
contrôle de tous les thermomètres fabriqués en France et en 
n'arceplant à ce contrôle que les instruments conformes aux normes 
françaises, aboutissent à cetle situation paradoxale que les fabri- 
cants français 1 peuvent svrer à la clientèle étrangère que des 
{hermomèlres répondant à ses désiderala, parce que ceux-ci sont 
différents des normes françaises et que de tels articles seraient 
refusés au contrôle ; s’ih n'est pas possibie de remanier les textes 
en tenant compie des nécessités commerciales artuelles, soit en 
oxemplant du contrôle les artirles destinés à l'étranger, soit en 
créant un contrôle spécial pour ces articles. (Question du 
44 décembre 1949.) 

Répunse, — Depuis quo la produciion française des thermomètres 
ix est devenve supérieure aux besoins intérieurs, l'admi- 
nistration ne met aucun obstacke à leur exportation. L'obligation de 
faire éprouver les t'ermomètres médicaux par le lsboratoire des 
arts el métiers a été rendue nécessaire par la mauvaise qualité 
de certains de ces thermomètres fabriqués pendant la guerre et 
l'occupation, Cette rég'ementalion s'applique aux thermomètres 
médicaux français destinés à étre utilisés à l'intérieur du pays. 





Bien qu'il soit souhaitable, afin do ne pas abaisser la qualité nafo- 
anale, de faire éprouver également es appareils destinés à l’expor- 
tation et qui ne sont pas commandés suivant des normes difié- 
rent les normes françaises, it est impossible d'établir un <ontrôle 
efticace per ( seurer que chaque thermomètre exporté a 
du laborataire des arts et métiers; 

er une entrave à l'exportation, ce certi 

d'« d reître plutôt comme une garantie de bnnne 

ct de bon fonctionnement et, par conséquent, comme 

tt si Lble de facri'iter les ventes. Mais il peut arriver 


L rlains pays étrangers demandent des ‘hermomètlres médicaux 
devant salislaire à des désiderata particuliers, ou même répondre 





à des normes édictées par les organismes d'essais de ces r 
aucune réglementation n'interdit la fabricalion de tels inst-ur 
comme, par exemple, les thermomètres À gradualion Yahrer 
dans ce cas, bien etendu, ces thermomètres ne peuvent ont 
le certificat d'essals du laboratoire des arts et métiers. 





12795. —- M, Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques): 4° quels crédile ont élé prév. " 
1948 et 1949, pour lo rééquipement de la brasserie * 
2 quels en ont été les répartitions, 8° quels en ont ét 
ficiaires., (Question du 21 décembre 1949.) 

Deuxième réponse. — La brasserie malterle a ét4 ;i 
pretrsneee d'aide du fonds de modernisation et d'équipement n; 
a commission nationale des investissements pour une somme & 
27 millions de francs en 1918, sans qu'aucun prêt ait été finu: [ 
réalisé. 107 millions ont été réservés en 1949; sur huit entrepris, 
retenues au programme et qui ont présenté des demandes d'attr 
bution de prêt, six ont renoncé depuis à en bénéficier, ure . 
obtenu satisfaction et, pour la dernière, son dossier déposé tardi 
vement est cncore à l'étude. j dé: 


ne 


12905. — M. Jean-Paul David dermarnds à M, le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques) pour quelle raisons le3 micline: 
à coudre industrielles qui, en règle générale, ne sont pas falr 
en France, ne figurent pas dans la liste des produits libc 
l'avis aux importateurs, publié au Journal of/iciel du 2 dé \bré 
1949, page 12106. (Question du 3 janvier 1950.) 

Réponse. — Les têtes de machines à coudre industrielles, r 
à la nomenclature douanière sous le n° 1630 B, ont été libérés 
vis de la Grande-Bretagne et de la Suisse qui sont les plus 
tants exportateurs de ces articles vers la France. Le (roisième 
tant fournisseur est l'Allemagne, pays avec lequel les nés 
ne sont pas terminées, 


mn nn 


12931. — M. Jacques Vendroux rappciie à M, le secrétaire d'Et:t 
aux finances (affaires économiques) que le Journal officiel du üe 
vembre 1949 a publié un avis aux iniporlaicurs concernant | 
duection de 15.000 tonnes de ponynes de terre de consommal 
provenance de Hollande, importation soumise aux condil; 
males de la réglementation (les iniporlateurs étant tenus de f 
à l'appui de leurs dernaindes de licerres une copie du contrat | 
avec le vendeur hollandais). 11 lui signale que, dès la par 
cet avis, certains importateurs ont tenté de prendre contact ai 
B. E. A., organisme néerlandais responsable de ces trans 
lequel, dix jours après la publication de l'avis précité, [ 


L o 2 
aître à l’un des demandeurs que le contingent était épuis 


ceux-ci surpris d'une telle réponse, se sont livrés à une « 
d'où il résulte que des wagons de pommes de terre de N 
seraient arrivés le 17 novembre à Paris (soit le lendemain de 
men des licences) et qu'un nombre très restreint d'’im; 

aurait obtenu satisfaction Il lui demande, compte tenu de 


prérède, s'H estime devoir prescrire une enjuête sur les cond 
dans lesquelies a élé réalisée l'importation dont il s’agit 
pense, en lout état de cause prendre pour l'avenir des 
propres à éviter la limilation du bénéfice de ces opérations 
ques importateurs apparemment bien piacés (Question du 4 f 


1950.) 


Réponse. — Les dispositions de l'avis publié au Journa o/| 
du 9 novembre 1949 laissaient, du côté français, toute Liberté aux 
importaleurs de prendre contact avec le marché hollandais et d 
‘enir de leur vendeur hollandais la marchandise nécessaire à 
approvisionnement. Par contre, la centralisation des opérations « 
portation du côté hollandais entre les mains d’un seul organisi 
ne laissait malheureusernent pas à l'administration française, 
tenait en vue d'agir sur les prix intérieurs à réaliser rap: 
dement et totalement ie contingent obienu des Hollandais, ui 
grande liberté de manœuvre La B. E A possédait en fait le © 
trôle du marché puisqu'elle avait er un prix mg = de venis 
et que tous .es Contrats passés par les importateurs français ave 
les vendeurs hollandais devaient êlre visés par les autorités hollan- 
daises habilitées à autoriser les exportations de pommes de terre. 
De ce fait mme, toutes les demandes d'importation assorties des 
documents exigées dans l'avis précité, c'est-à-dire présentant toutes 
garanties de réalisation ont été retenues par ie ministère de l’agri- 
culture. Quant à la gt d'arrivée des + am chargements, 
elle paraît tenir au seul fait que, dès la publication de l'avis tout 
importateur ayant obtenu un contrat des autorités néerlandaise? 
était certain d'obtenir la licence française et pouvait de ce fail 
commencer sans risques ses expéditions, Il convient d'ajouter quo 
la nouvelle formule adoptée quant aux modalités d'importation do 
la deuxième tranche du contingent de pommes de terre en provc- 
nance de Hollande, qui à fait l'objet d’un avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 19 janvier 1950, répond à Ja volontio 
d'éviter, du côté français, toute limitation d'accès au bénéfice de ces 
opérations et de placer tous les importateurs dans des condit 
également favorables. En effet, l'importation de la marchandise r: 
‘isée par la prorédure dite des « certificats d'importation » ex 
toutes dispositions restrictives que peut entraîner l'attribution 
licences dans le cadre d'un contingent limité et permet le libre 
de la concurrence commerciale. C'est dans le même esprit libé 
et dans le souci de ne éser aucun intérêt que, malgré les difficu 
de contrlôe qne cette mesure peui entraîner, le dédouanement c'® 
marchandises a été étendn à tons les bureaux de douane norme 
ment ouverts aux opérations de l'espèce, 
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Farine dema nds À à M. le secrélaire d'Etat aux 
£ 107 nbre des fonc- x 
| h ; — 
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| 12956, — M, Phili 
ÿ finances (affaires onomiques): Lo 
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1956 
communes ou syndicats de communes, deslinées à l’enseignement 


ou à l'hygène sociales, ainsi qu'aux (ravaux 
nstruction, sous réserve qu'un arrêté préfectoral 
d'urgence, l'ublité publique de ces acquisi- 


- , À las-isia 
‘urbanisme el de 


eura déclaré, en 3 
tions sans qu'il soit besoin de procéder aux formalités d'enquête ». 
D'autre part, l'arlicle 52 du décret du 8 août 19% stipule: « Lors- 

*ord sur le montant 


TT prop i ct l’adm ni<tralion sont d'a 
d: l'indein , e-ci doit, si le propriélaire l'exige et s’il n’y & 
ntestation de la part des tiers dans les délais prescrits 
par le: a rs 27 et 2 tr ‘ride la caisse des dépôts et con- 
j l ou: eme ui de droit selon les règles du droit 


gra f I 1 q 1 
Cotmaiun », L'at 6 2: nn délai de quinze jours et l’article 
@9 porte ce déla 1 Cas où une tierce personne représente 
des incapable:, ] demande si, lorsqu'une vente à l'amiable « 
Meu entre un et une personne privée, à la suite d’une 
déclara préfectorale de cessibililé pour cause d'utilité publique, 

st le délai normal ou le délai 


le délai de purge d'hypothèques 
de purge exceplionnel de quinze 
3 aoû . (Question du 20 janvier 195.) 


‘ret modifié du 8 août 


L 
jours prévu à l'article 52 du dé- 


Is di 


Réponse Aux termes de l'article 23 du dé 
495, relalif à exproprialion pour cause d'utilité publique, les 
règles x ir lé les 49, 20, 21 et 2 dudit décret, pour l'or- 
donnance d'expraprialion, sont applicables, dans le cas de conven- 
tions ati passtes entre l'administralion et les propriétaires, 
à la purge des privilèges et hypothèques 





M. déean-marie Bouvier-0'Cottereau emande à M, le mt 


15541. 
niStre de la justice n clerc de notaire, ayant accompli deux ans 
de ie, de int greffier, a son stage suspendu ou interrompu, et 
dans |» d ispension si la deuxième période de stage peut être 
accoto inrès Ja ton des fonctions de greffier, mème si les- 
dites fonctions ont duré plus de trois ans. (Question du 2 février 
19%») ) 
Répor Il e de l’article 28, 3e alinéa, du décret du 19 dé- 
b r décret du 5 février 197, que les fonctions 


iuistériel conservent le hénéfice d'un stage 
fonctions, quelle que soit leur durée, 
ompli par un clerc de notaire immé- 


En o [Uk , 16 stage à un 
diatement avant sa nomination aux fonctions de greffier tilulaire 
dure ar est ment suspendu et peut être, aussitôt après 
le cessation desdles fonctions, poursuivi jusqu'à complet achève- 
mer! 
13350. M. Albert Schmitt expose à M, le ministre de la justice 
as d * personne civile ou morale qui possède plusieurs fonds 
ée comuer qu'elle a loués à des iiers, qui les exploitent sous 
Besur responsabililé personnelle en qualité de gérants libres. Cette 
rsonne contracte « ite un emprunt et affecte, à titre de nan- 
En à la £g du remboursement de cet emprunt, les 
or. nr e en estion. Ces nantisserents ont été régu- 
èrement ji 1 elfe du tribunal compétent (en l'espèce de 
char con , 1 tribunal civil de Strasbourg), mais le 
geler, q à elle s inscriptions, a ensuite refusé de délivrer 
au créanci t di riplions grevant ces fonds sous l'unique 
prélex e fonds à nmerce dont s'agit ne sont pas inscrits 
au registre de commerce au nom du propriélaire des fonds, mais 
au nom des Jocataire Le greffier soutient, en effet, que pour pou- 
voir délivrer l'état d nscriptions, les fonds grevés doivent être 
Enscrits au reg * de commerce au nom du propriétaire, c’est-à-dire 
du ich q a donné ces fonds en nantissement, Or, un arrêt 


récent de la cour de cassation a fait grief au propriétaire d’un fonds 
fe commerce de ne pas avoir fait radier son rom du registre de 
gommerce, après avoir Joué ce fonds à un tiers. (Cass. civ. 26 juin 
944. Gazselle du Palais, 1954-2-24; S. 1945-1-11; D. 1945-1481), I1 li 
demande quel recours possède un créancier ou un débiteur contre 
Be refus, éventucllement arbitraire d'un greffier, de délivrer l’état 
des inscripn ions grevant un fonds de commerce donné en nantis- 
sement, (Question du 2 Jévrier 1950.) 

‘ponse. — Afin der ndre en toute connaissance de cause, le 
ehanucellerie aurait intérêt à connaître le cas d'espèce auquel lhe- 
Borable parlementaire fait allusion. 





13424. M. Jacques Fonlupt-Esperabèr demande à M. le ministre 
de ja justice si un notaire qui exploite directement une agriculture 
ut être membre d'une caisse de crédit agricole mutuel, et béné- 
Ki: pour son agriculture, éventuellement de divers prêts accordés 
par cet organisme, et si dans ce cas sa qualité de membre de cet 
@rganisme muluel l'empêcherait de recevoir des actes constatant 
es préts par une lellke caisse de crédit mutuel à l’un de ses mem- 
bres, en application de l'article 13 du décret du 19 décembre 1945, 
ânterdisant aux nolaires de s'intéresser dans aucune affaire pour 
dquelle ils prêtent leur ministère, ou d'être garants ou caution 
à quelque titre que ce soit des prêts qu'ils auraient été chargés de 
œonsla er par acte public ou privé. (Question du 7 février 1950.) 
Réponse, — Les éléments de fait indiqués par l'honorable parle- 
mentaire ne permeilent pas de répondre, en ioute connaissance ée 
œau, aux questions postes, Si le cas d'espèce qui se trouve visé 
élail précisé à la chancellerie, celle-ci ne manquerait pas de faire 
procéder à une enquêle, en vue, tant de répondre à ces questions 
ee ie prescrire loues mesures qui pourraient apparaître opper- 
ues, 
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13520. — M. Raymond Triboulet cxpose à M. le ministre de la jus 
tice qu'un notaire a signé en 1936 une promesse de cession de son 
office au futur gendre de son prédécesseur moyennant un prix égal 
à trois fois le produit brut moyen des cinq dernières années d'exer. 
cice; qu'aux termes d’une circulaire ministérielle en date du 44 août 
1946, le ministre de la justice a imposé des règles de cession et A 
déclaré que le prix de cession devrait être égal à la moyenne des 
produits nets mullipliés par des coefficients variant de 4 à 5,5 en 
ajoutant que la chancellerie n'acceplerait que les prix de cession 
figurant entre ces limites, mais en se réservant toutefois, dans des 
cas tout à fait exceptionnels, dont elle sera seule juge, d'acceptæ 
ou d'imposer un prix excédant ou n'alleignant pas ces chiffres: @ 
demande si, en vue de la régularisation de la promesse donnée, la 
chancellerie accepterait un prix de cession égal à 6,25 de la moyenne 


des produits nels, étant ici précisé que l'office n’a subi aucun dom- 
mage de guerre, et qu'il n'a cessé de fonclionner normalernent, 


(Question du 16 février 1959.) 


Réponse. — Ainsi que le précise la circulaire du 14 août 1946, les 
coefficients d’après lesquels sont calculés les produits demi-nets 


moyens des cinq dernières années, pour dégager le prix de cession 
d’un office, doivent varier entre 4 et 5,5 et ce n'est que dans des 
circonstances tout À fait exceptionnelles que la chancellerie accepte 
parfois un prix n'alteignant pas ou dépassant les limiles ainsi fixées, 
Aucune réponse ne peut donc être donnée à l'honorable parlermen- 
taire tant que le cas d'espèce qu'il a visé dans la question ci-dessus 


ne sera pas indiqué avec précision à la chancellerie. 





13521. — M. Paul Valentino demande à M. le ministre de la justioe 
s’il envisage de rétablir les justices de paix à compétence élendue de 
Grand-Bourg et de Saint-Martin, dans le département de la Guade- 
loupe. (Question du 16 février 1950.) 

Réponse, — L'article 4er du décret no 47-157, du 25 août 1947, dis- 
pose que les règles relatives à l’organisation judiciaire mélropol 
taine et au statut des magistrats sont applicables dans les départ 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion. Or, il n'existe pas, sur Je terriloire de Ja France 
métropolitaine, de justice de paix à compétence étendue. En raison 
de la similitude de l’organisation judiciaire dans les départements 
métropolilains et les départements d'outre-mer, il n’est pas possible, 
en l'état actuel de la législation, d'instituer de justices de paix à 
compétence étendue à Grapd-Bourg et à Saint-Marlin (départernent 
de la Guadeloupe). 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12740. — M. Henri Gallet appelle l'attention de M, le ministre 
de la -santé publique et de la population, sur l'intérêt présenté par 
la qualité du verre utilisé pour ja fabrication d’ampoules deslinées 
à recevoir des médicaments: il lui rappeile que, depuis la libéra- 
tion, un très gros effort a été fait dans la fabrication du « verre 
neutre », au point que l’ensemble de l’industrie pharmaceulique 
peut être, à l'heure actuelle, normalement approvisionnée. Il lut 
demande: 1° s'il est exact que, sous la pression d'intérêts parti- 
culiers, ses services auraient l'intention de revenir sur les normes 
récemment imposées par le Codex au corps pharmaceutique; 20 s'il 
ne compte pas, au contraire, veiller à la stricte applicalion des 
arrêtés en cause; 3° quelles incidences aurait, sur le prix d’un 
médicament présenté en ampoules, l'application stricte de ces 
textes; 4o pour écarter toutes interprétalions d'ordre commercial, 
de prendre, comme type de ce calcul, quelques-uns des sérums et 
vaccins fabriqués et vendus par l'institut Pasteur, (Question du 
22 décembre 1949.) 


Réponse. — 1° L'intérêt que présente la qualité du verre pour 
la fabrication d'ampoules destinées à recevoir des médicaments n'a 
pas échappé à l'attention du ministre de la santé publique et de la 
population. C’est ainsi que, dès février 1946, à la suite des plaintes 
formées par le corps médical et les laboratoires pharmaceutiques 
fabriquant des médicaments injectables, ses services étaient inter- 
venus auprès du ministre de la production industrielle en vue 
d'obtenir une amélioration de la fabrication des verres destinés à 
la préparation des ampoules. D'autre part, la commission permi- 
nente du Codex siégeant auprès du ministre de la santé publique 
et de la population a constilué, en vue d’éludier les modifications 
à apporter aux essais des verres à ampoules fixées en 1937, une 
section spéciale comprenant parmi ses membres les plus hautes 
personnalités de l'institut du verre, des représentants des labora- 
toires pharmaceutiques désignés ar leur chambre syndicale et 
des verriers. Grâce à la diligence et aux efforts de cette commis- 
sion à laquelle il convient de rendre hommage, un premier arrêté 
a pu, dès le 31 décémbre 1946, introduire dans la pharmacopée 
française, des essais de résistance hydrolytique pour les ampoules 
et flacons pour solutés injectables. Un second arrêté pris en date 
du 31 mars 1949 a complété ces essais par des dispositions se rap- 
portant aux altérations provoquées par le vieillissement et a rendu 
obligatoire pour les flacons et ampoules injectables l'emploi de 
verres incolores portant une marque ou des fllets de garantie. Ces 
dispositions apportant des garanties indiscutables aux utilisateurs, 
il n'est nullement dans l'intention du ministre de la santé publique 
et de la population de les rapporter; 2° dans un esprit de com- 
préhension, le ministre de la santé publique et de la population 
avait recommandé à ses inspecteurs de ne pas exiger l'application 
immédiate des dispositions du second arrêté, afin de laisser un délai 
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raisonnable aux laboratoires pharmaceutiques pour se conformer aux eflet, le ministre des finances et des atfaires niques, chargé du 
exigences du Codex, mais, considérant que ce délai a été suili- contrôle des prix, à fait savoir que les dossiers dépos par les 
samment long et qu'il n’y a plus de risque de donner à un fabri- fabricants d’ampoules justitiaient une hausse de prix qui ne sau- 
cant déterminé un quasi-monopole, il se propose de faire respecter rait excéder 40 100. La pratique mn e, « eurs, que celte 
äès maintenant les normes instituées; 3° si l’on admet que la dimi- estimation est un maximum qui peut s'ab rI blement. D'ores 
nution du rendement dans la fermeture des ampoules pouvant pro- et déjà, la moyenne d'augmentation est descendue aux environs 
venir de la dureté plus grande des verres, et en sens inverse de 30 p. 100. La t q re Dre te le x moyen du récipient 
J'économie réalisée par la réduction de la casse résultant de leur apparaît à la le du | reproduit « , établi en prenant 
plus grande solidité puissent se compenser, l'incidence sur le prix [| £omme exemp.e des médicaments préparés et vendus par li stitus 
des médicaments présentés de la sorte se révèle très faible, En FRasteur. 
ee — — _— _ nn) 
RAPPORT DU PRIX 
de l’ampoule vide 
PRIX DE VENTE PRIX DES AMPOULES VIDES 
au prix du w ent 
MEDICAMENTS PRÉSENTATION 
(avant le 1 mars) 
ee | cm =) 
1839 1949 1939 1949 1939 1949 
— lame sans l'annee, Pate, SEA à 
p. 100 p 100 
Sérums. é 
Antidiphtérique à 3.000 U......,.,.,.,,. 11 ampoule de 10 cm3..! 40 225 0,235 2,15 2,35 1,22 
Antigangréneux polyvalent...........,, | 1 ampoule de 20 cm2.. 20 450 0,33 4,25 | 1,6 91 
ANUVEDIMOUTL sise ssoesosvesccsoses | T AMPDOUIE de 10 cms. 2% 607,50 0,235 2,75 | 1,17 O,47 
! 
| 
Antidiphtérique à 10.000 U........,...,. | 1 arnpoule de 10 crag. 3 900 0,239 2,79 | 0,67 0,30 
Antilélanique à 20.000 U. ; 1 ampoule de 10 cm3..| 50 1.350 0,235 2,13 0,47 0,20 
1 ] scoot ose | 
Vaccins. 
Anticholérique s....s.sosococossecsssee. | 2 AMpoules de 2 cm3. | 6 480 029 9 70 | 1, 22 1.5 
À Roi - | . 
Antitétanique (anatoxine)...............|1 ampoule de 10 cm2. 12 225 0,235 2,15 1,95 1,21 
| 
Añtityphoïdique et paratyphoïdique....|3 ampoules de 2 cm3. 45 315 0,425 4,05 2,00 12 
Pneu - mens — — — — em _— me = = | 
Comme on peut le voir Gans le tableau, le rapport entre le pris qui, pour lent, n'en est pas moins essentiel, c'esf 
de l’ampoule vide et le prix du médicament a diminué, de 1939 à l'influence des mesures s sur la pou le du 
4949, de plus de la moitié de sa valeur. L'influence de celle hausse commerce des spécialités na“eutiques. Faute, en 
sur le prix de chacun des médicaments pris en exemple, ne découie effet, de inl-garde du progrès sci jue, noire pays 
pas immédiatement du tableau ci-dessus, I! faut, en effet, remarquer, verrait, eI ; rmer dans ce domaine des marche raditions 
que si ia cernière colonne indique le rapport du prix de l’ampoule nels et importants (cf. Journal officiel du 17 mai 1919, débuts } 
vide au prix du médicament vendu au public, c’est le rapport au mentaire:, Conseil de ja République, page 1154 onse à u 
prix de vente du fabricant qui donne la meileure idée des incidences lion de M. Max Moni‘hon, sénateur). Pour répondre aux dermna 
économiques. 1! y a donc lieu, pour tenir compte des marges des plus précisément formulées, il y à lieu de jo que l'exig 
grossistes et détaillants, de multiplier les chitfres de la dernière des normes ju es raine eff vement une certaine ha 
colonne, par 1,5. Ceci étant, il est aisé Ce contrôler que la hau des prix. Il n'est is ssible d'indiquer le total annuel de ces 
définilive varie suivant les ampoules citées entre ©,12 et 0,9 p. iu2mel ns, | iliun exizear 1 connai: ( ffisarmment 
dans l'hypothèse de l'augmentation maxirnum Ge 49 p. 100 des précise de la vale de la production et de la consommation de 
verres indiquée par le ministère des finances et de l’économie natio- médicaments injectabies et e du rapport du prix du verre au 
nale, hausse à ramener d'ores et déjà en pratique de 0,09 à G,06 p. 100 prix du produit vendu. Or, les données statistiques réunies au MiInIS- 
et dont l'importance peut décroilre en‘ore grâce à l'intervention ère de la Sänlé publique et de la popui ' Ne rinettent pas 
accrue de la concurrence. . d’anprécier le premni acteur, sans do dans le domaine des 
évaluations de fantaisie. Ouan ii second, 1! it d'aulan! moins 
être déterminé pour une période annuelle, que le prix méme du 
: , : 2 rre à ampoules n'est pas ne constante 1! { l < actuellem 
13098. — M. Triboulet ailire l'attention de M. le ministre de la ah < Par vagté dt4 fl mrglli guetta tante, pUsqU t est actuel ee 
santé publique et de ia population sur les conséquences économiques L er gts fabric A Te, res on pr Ud ter 
qu'entraîne l'arrêté du 31 mars 1919 fixant les nouvelles normes aux- Du œliere | Viol das 
quelles doivent répondre les ampoules destinées au conditionnement gere ln DES. POS sa nue per nf \ SN Pr do ot. 
es médicaments injectabies. JL lui demande: 10 s'il est exact que Dons | sr? Per ie en (c ape A der pe Tr LS “. 
les nouvelles normes entraînent une augmentation du prix de revient SOEUR, DOSCU 16 + GCCEIRETS AUS, 903 SETVINES. VICRNERL G'EURX 
. une étud portant 17 UN I bre hmit lé )f dits examinées 
de la production annuelle des médicaments injectables de plusieut les données actuelles et dans le but de rechercher un résultat 


centaines de millions de francs, sans contre-parlie d'aucun avantage 
pour la santé publique; 20 s'il est exact que des fonctionnaires char- 
gés de l’informer aient pu propager des notions scientifiques fausses, 
entièrement contraires aux conclusions des auteurs auxquels ils se 
sont référés, pour justifier cette nouvelle réglementation; 3° s'il 
est exact qu'une brochure exposant ces notions scientifiques contes- 
tées ait été diffusée par un fabricant d’ampoules, le lendemain de 
la parution de l'arrêté au Journal officiel: 4° si les faits précédents 
étant avérés, il ne lui apparait pas convenable de rapporter une 
réglementation qui n'apporte aucune amélioration sur le plan médical 
ct qui est susceptible de causer un lourd préjudice à l'économie 
nationale. (Question du 17 janvier 1950.) 


Réponse. — Les conssquences économiques de l'arrêté du 31 mars 
1949 fixant de nouvelles normes pour les ampoules de verre destinées 
au conditionnement des médicaments injectables n’ont pas échappé 
au ministre. Elles présentent deux côtés. Le premier, qui semble 
avoir D ctErement frappé l'honorable parlementaire, est cel 
d'une légère hausse de prix des préparations de l’esnèce. Le second, 





ni 
rnificat 


pourcentage, toujours plus signi Üf qu'un nombre en valeur 
absolue. Il en résulte que l'augmentation justifiée des prix da 
revient reste inférieur à 1 p. 100 du prix du médicament condi- 
tionné, proposition qui est, dans d'’aulres cas, près de dix fois moins 


forte et que l’on peut espérer voir décroître dans l'avenir. Le rapport 
du prix des nouvelles ampoules aux an qui s’élablissait & 
l’origine, au doubl2, avait baissé à 1,4 10rs de l'examen par le minis 
tère des finances et des affaires économiques des dossiers présentés, 
et se limite, actuellement, aux dires de fabricants sérieux, à 1,25 o% 
1,35, suivant le modèle, En tout état de cause. c’est avec la convic- 
tion d’une contre-partie avantageuse pour la santé publique, qu'a été 
pris l'arrêté du 31 mars 1949 et il est déjà possible de remarquet 
qu'aucune crilique ne s’est élevée contre l'obligation d'inclure dans 
la pâte un filet pour distinguer les verres conformes au codex, alors 
que celle inclusion est une des causes de l'augmentation des prix; 
2e chaque modification du codex est l'aboutissement des travaux 
de la commission scientifique instituée par le décret du 17 avril 
1943. Il en découle que l'insertion à la pharmacopée française dé 
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BUS Se 4 Se NT 4 à gs Sn as ea cuit À ra PF ” ( 
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Assurances Soclait égime génctra | | ] 
1o Période du 1°: au 51 janvier 156 ju | ] 
ler juillet 194 sé ss Re sa théee à 34 4 3,5 3,8 56,5 15 D s 
2e Période du #7 février au 231 déceinbre 41945 | Ë 
arrêté du 4 février 194%)... ssssossesps À 38,5 0,3 3,9 1,3 » 6,9 » » 
Accidents du travail (arrété du 5 j ier 1948)... 40 1 15 3 35 4 5 
e 
—— _ — HZ — — ———_———— ES en | € 
. . L] … = " : 2 È 
Les cotisations des régimes part rs font l'objet d'arrêt spé- Réponse. — Le protocole d'accord récemment conclu entre l: { 
claux fixant des « nts sensiblement dif ts, Par ailleurs, ration nationale des organismes de sécurité sociale et les syndicats 
une fraction des cotisations per 1) titre d allocations farmi- médicaux à été presque immédialement dénoncé. On avait es à 
lales ect attribuée au fonds nations! d'action sanitaire et sociaie treize milliards par an environ la dépense supplémentaire qu'aurait 
géré par la Caisse natiopale de 6 sociale, Dans la section des entraînée l'applicadon des conventions qui devaient Ssuivr ÿ 
saiari cette fr \ s'est éler: a 1,5 p. 109 des cotisations accord, , 
pour la période du {+ janvier au 2! 1958; à 0,5 p. 100 des coti- | 
sations pour là fx e du 1° avril au 20 septembre 1938, et à { 
0,2% p 410 des col ns pour «© dernier trimestre de l'année 1918. 13176. — M, Bernard Paumier demande à #4. le ministre de l'agr> t 
Dans section « travailieurs ji pendants et employeurs, cile culture s'il est exact que l'office national d'immigration a l'intention ( 
£ 


1 
a été fixée, pour ! ‘e entière (,1 p. 100 des cotisations; 3° L de faire passer de 1.500 à 10.000 F la redevance à faire payer 
soide déficitaire ou excédentaire anismes ne peut être définit l’agriculture pour tout travailleur étranger introduit en Franc 
vement établi qu rériflcati t approbation par l’administra- dans l'affirmative, à qui appartient la Gécision. (Question du 24 j°% 
tion des bilans produits par les € +, En raison d 1 dclais vier 4%00 ) 
qu'exige ce travail, des résullats détaillés, qui excédorai ileurs Réponse. — Le taux de la redevance à verser par les employeurs 
le cadre d'une n \ une queskion écrile, ne peuvent aciucle- exploitants agricoles bénéficiaires de main-d'œuvre étrangère in 
ment être lourai grée par 1es soins de l'office national d'immigration pour les besoins 
de leur exploitotion a été effectivement flxé à 40.000 F par wavailie tr 
13101. M. dtan-Poul David dei ndc à M. le ministre du travail immigrant, à corepter du 1e janvier 1950. Conformément aux à 
œt de la sécurité sociale quelles sont les répercussions, sur l'équi- siuons de l’article 17 du décret ne 46-550 du 26 mars 1956, por'an! 
Hbre financier di ses primair le sécurité sociale, de l'accord règlement d'administration publique pour l'organisation de lo!" 
qui, d'après les informations de pr's55e, vient d'être conclu entre Île national d'immigration, modifié par de dérret ne 48-4454 du 2 :°r 
F. X. 0. 5, &, et 1 yndicats de médecins. (Question du 17 jan- tembre 1938, le relèvement du taux de la redevance a fait l'ol!.i 
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vier 190.) d'un arrêté conjoint du ministre du travail et de la sécusité scci2e, 
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tu ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des affaires 
économiques, en daie du 30 décembre 1919 (paru au Journal officiel 
du 22 janvier 1950, page 833) pris sur proposition du conseil d'admi- 
nistration de l'office. 11 est fait observer, à cet égard, qu'un deuxième 
erroté portant la même dule a fixé à 10.000 F également le laux des 
redevances à verser par les employeurs du commerce et de l'indus- 
trie. Ces mesures ont été molivées l'accroissement des fr 

} 





tion des tarifs ferroviaires. I convient, en effet, de préciser que 
joffice nationa! d'immigration est un organisme doté de l'autonomie 
inancière dont les recelies proviennent uniquement des redevances 
versées par les employeurs et des avances et subventions de l'Etat 
ou autres collectivités publiques. Aussi l’abaissement provisoire à 
4500 F (au lieu de 8.000 F) de la redevance due par les employeurs 
agricoles qui fit l’objet de l’arrêté interministériel du 8 octobre 1948, 
ne put-il être réalisé que grâce à l'ouverture au budget du ministère 
du travail, d’un crédit de % millions de francs, voté par ja loi 
no 48-1529 du 29 septembre 1948, destiné à compenser la perte de 
recettes de 6.500 F par travailleur introduit. que cette mesure entrai- 
nait pour l'office. Le crédit susvisé ayant été entièrement consommé 
eu mois de mai 1949, le conseil des ministres délibéra et adopta 
dans sa séance du 15 mai 1919 le texte d'un nouveau projet de loi 
tendant à ouvrir un crédit de 100 millions au budget du ministère 
du travail qui aurait permis de proroger le taux réduit de 1.300 KF 
demandé aux agriculteurs souscripleurs de contrals de main-d'œuvre 
étrangère. Ce projet de loi, déposé le 9 juin 1949 sous le n° 7407 sur 
le bureau de l’Assemblée et pour lequel la procédure d'urgence fut 
demandée, n'a jamais été soumis au vole du Parlement malgré les 
multiples et pressantes démarches entreprises par MM. les ministres 
intéressés. D'autre part, le minisière des finances à disjoint du 
projet de budget de 1950 préparé par le ministère du travail l'inscrip- 
tion du crédit destiné à maintenir en faveur de l'office national 
d'immigration la subvention compensant Je taux différentie: d'inlro- 
duction de main-d'œuvre étrangère agricole. C'est dans ces condi- 
tions que MM. les ministres du travail et de la sécurité sociale, de 
l'agriculture et é2s finances et des affaires économiques ont été 
amenés à prendre les arrêtés du 30 décembre 1919 relevant à 10.000 
francs Je taux d'introduction des travailleurs étrangers de toules 
catégories. Toutefois, les ministères du travail et de l’agri- 
culture continuent à suivre la question en liaison avec les départe- 
ments intéressés afin de déterminer si de nouvelles mesures ne 
pourraient être prises pour faciliter aux employeurs agrico'es l’oblen- 
tion de main-d'œuvre étrangère dans tous les cas où la main-d'œuvre 
française disponible ne pourrait suffire à leurs besoins. Mais l'absence 
de tout crédit budgétaire rend néanmoins très précaire l’interven- 
tion d’une sointion de nalure à donner satisfaction aux demandes 
dusiifiées des employeurs agricoles. 


———————— 


13355. — M. Fernand Bouxom expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que les précédentes réponses qu'il a bien 
voulu faire à plusieurs questions écrites, ainsi que le texte du déciet 
du 11 janvier 1950 relatifs à Flaffilialion aux caisses d'allocations 
vieillesse des personnes exerçant simuilanément plusieurs activités 
non salariées ou simultanément une aclivilé saiariée et une activité 
non salariée, montrent avec cerlilude que les médecins saiariés à 
temps partiel, quelle que soil l'importance de ce temp:, doivent 
étre affiliés obligatoirement à Ja caïsse des professions libérales et 
en même tenmps à la caisse des travailleurs sa'ariés. [1 lui demande 
de préciser le quantum qui doit étre versé par ces médecins à Ja 
caisse des travailleurs indépendants et si ce quantum doit obliga- 
toirement atteindre 400 e 100 ce qui mettrait ces médecins dans 
l'obligalion paradoxale de prévoir, dan: leur budget annuel, une 
part destinée à leur retraite qui pourrait, dans cerlains cas, atteindre 
sensiblement le double de la part que les autres médecins affectent 
à ce chapitre. (Question du 2 février 19%.) 


Réponse, + Un médecin exercant simullanément une activité 
salariés et une activité non salariée, est tenu de verser au régime 
d'allocation-vieillesse des professions libérales et au régime d’assu- 
rance-vieillesse complémentaire des médecins, les mêmes cotisations 
qu'un médecin dont l'activité serait uniquement non salariée. 





13438. — M. Paul Hutin-Desgrées expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas des salariés qui, conformément aux 
dispositions de la loi du 23 août 1948, avaient la facullé de racheter 
le montant des cotisations arriérées de Ja sécurité sociale. Un cer- 
lain nombre de ces salariés n'ayant pas présenté leur demande en 
temps utile, par ignorance des dispositions législatives, sont forclos 
depuis le 23 août 1949. I1 lui demande s'il n'est pas possible d'envi- 
sa£er, en leur faveur, une prolongalion des délais pour déposer leur 
demande, (Question du 7 février 1950.) 


Réponse. — Les instructions relatives à l’application de l’arlicle 6 
de la loi du 23 août 1918 ayant été données par deux circulaires en 
date des 23 septembre 1938 et 4 janvier 1949, publiées au Journal 
ofliciel respectivement les 3 octobre 1948 et 12 janvier 1919, il ne 
paraît pas opportun, dans ces condilions, au ministre du travail et 
de la sécurité sociale de prendre l’iniliative d'un projet de loi tendant 
à proroger le délai fixé par la loi. 





, 13466. — M. Gaston dulian, se référant à Ja réponse faite le 
22 novembre 1949 à sa question écrite ne 11847, demande à M. te 
er du travail et de la sécurité sociale quel: sont fes résullals 
e l'échange de vues auquel se sont livrés les différents départe- 
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ments ministériels compélents à l'effet d'élah e « ! { 
au TES de sécurité sociale des agents des colk es 
appelie à nouveau son attention sur l'urgenre qu à di ces 
agents des mêmes Va iges que s de l'Ft ues 
tion du S$S lévri 150 ; 

Rép nse L'« at : tuel à ] € n'ra ne F] > 1 
ministériels nicresse laisse € «14 u} £ to} | ‘ te 
ul concerne là silualion, au regard de la sécurité sociale s agents 
es collecuivilés local s. 

13468. M. Bernard Paumier allire l'allention de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur Le cas d'un très à | nbre 
de travailleurs susceptibles de toucher l'allocation aux \ X val 
leurs salariés qui he peuvent pas se procurer les certifica de tra- 
vail indispensables du fait de la disparition des employé de la 
mulliplicité des avants droit (salar À la : ni Ïl ! di nde 
s’il est exact, qu'à défaut, le certificat du maire suffit pour | | 
mettre de toucher l'allocation aux x X trava | ( e 
tenu que, par ailleurs, ils remplissent toutes les s. 
{Question du S février 1950 

Réponse Les personnes sollicitant l'allocation aux vieux travail- 
feurs salariés dont les anciens emploveurs sont décedés ou ont dis 
paru peuvent produire, aux lieu el place des certificats de travail, la 
déclaration modèle 74 à la condition d« Just , au no \ d e 
déclaration du maire de l’ancienne résidence de chaque employeur 
ou d'une allestätionu des services pos x, que l'adresse aclut des 
employeurs ou de leurs héritiers est inconnue. La déclaration 
modèle 74 ne peut être prise en considération que dans ces cond 
tions, même s'il s’agit de salariés à la journée avant eu de mul- 
tiples employeurs. I! est précisé que la production des certificats 
de travail n'est pas exigé ae ie les périodes de travail du salarié 
ont donné lieu au versement des cotisations d'assurances aies Sur 


la base de rémunérations correspondant aux minima légaux, 


13582. M. Bernard Paumier demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale <1 le plafond minimum des ressources de 
480.006 francs pour un ménage et 141.000 francs pour une personne 
seule, figurant dans la loi du 3 février 1950 (Journal officiel du 
4 tévrier 1950), s'applique également pour les artisa les com- 
merçantis, les gens de profession libérale qui sont maintenant pris 
en charge par leur propre Caisse. (Question du 1: février 1950.) 

Réponse. — En vertu des dispositions réglementaires relatives au 
régime d'allocalion vieillesse des travailleurs non salariés: a) des 
professions industrielles et comm iales (règlement d'administra- 
tion publique, no 49-515, du 21 avril 19:39, art, 12, Journal officiel 
du 22 avril 1919); db) des proféssions artisanales (règlernent d'admi- 
nistralion pubiique, n° 49-546 du 21 avril 1919, art. 6, Journal o[f[i- 
ciel du 22? avril 1919), le payement de l'allocation vieillesse est su- 
bordonné, notamment, à la juslification que les ressources ne dé- 
passent pas les maxima fixés par l'article 5 de l'ordonnance du 


2 février 1913 modifiée. Toute disposition législative qui a pour effet 
de relever ces maxima, est opposable aux ressorlissants des régimes 


susvisés. 11 est précisé qu’en l'état actuel de la rézicmentalion, Pal 
location de vieillesse est attribuée aux personnes ayant exercé une 
rofession libérale énumérée à l'article 6 de la loj du 17 janvier 
948, sans aucune justification de ressources. 

#7 





13638. — M. Albert Rigal expose à M. le ministre du travail et de 


la sécurité sociale que, dans un ménage, le mari ! comptant 
actuellement plus de douze années de versement aux assurances 
socia.es, aurait droit à la retraite de vieillesse salariée; que, de son 
côté, sa femme exerce un commerte au revenu madesle depuis 1923, 


soit vingt-six ans actuellermen que Ja patente était et est toujour 
au nom du mari salarié et que, de ce fait, ce dernier se 


être obligé de participer en son nom à la constitution de Falloc 


vieillesse pour les commerçants; et lui demande: 19 si le salarié 
en question pourra prétenire au cumul des deux retraites ou s'il 
devra abandonner le bénéfice tolai de l'une d'elles: 20 si, dans ce 


dernier cas il n'est pas possible de faire particirer la femme au 
bénéfice de l’allocation vieillesse-comimerçant en la faisant bénéficier 
des vingt-six ans d'activité commerciale, étant donné et, s'il s'agit 
d'un fait contrôlable, qu'elle a effectivement seule l'activité 
commerciale duran vingt-six années, le du commerce 
étant au nom du mari et n'ayant jamais été reclifié du fait que l'in- 
téressé mainlenait le commere en nom à titre de chef de fa- 
mille. (Question du 21 février 1950.) 


exercé 





l 
D È Fr ri tr 
t ces registre 


son 


Réponse. — 1o La question de la liquidation des droits des per- 
sonnes simultanément affiliées à un régime d’assurance-vieillesse de 
salariés et un régime d'assurance vieillesse de non salariés fait 
actuellement l'objet d’une étude de la part des services compétents; 
2 sous réserve de la jurisprudence qui pourra s'établir, doivent étre 
assujetties au régune d'allocation vieillesse établi pour les profes- 
sions industrieiles et commerciales, les personnes qui exercent eflec- 
tivement une activité professionnetle comportant l'inscription au re- 
gistre du commerce. I appartiendrait à l'intéressée pour éviter toutes 
contestations à ce sujet, de se faire inscrire elle-même au registre 
du commerce. 
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SCRUTIN (MN 2308) 
Sur l'adont du pro u de la précédent séance (Scrutin 
public à Ja tribune.) (Résultats du pointage.) 
Nombre des votants.....ssosssscsecs PPT PRES 348 
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Laurelli. 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Leenhardt (Francis). 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

Letourneau. 

Levinidrey. 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Macouin. 

Mamba Sano. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Malon. 

Maurice-Petsche. 

Mazel. 

Meck. 

Mekki. 


indre- 


{Mendès-France. 


|Menthon (de). 
{André M er Oise) 
| Mezerna 

| Michelet 


|Moch (Jules). 
[sole (Guy). 

Monin 

Mon 

Mouchet 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

| OHmi 

[Oupa Pouvanaa. 
lOuedraogo Mamadou. 


|Palewski 

[Petit (Albert), Seine. 

|Pflimlin. 

|Phitip (André). 
Pierre-Grouès. 

Pinay 

|Pineau 

| Poulain. 

|Pourtier. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Ramadier. 

R'beyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal ‘Albert), Loiret 
Rivet 

Roche’ (Waldeck). 
Rollin (Louis). 
Roucaule (Gabrie!}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lamb?rt, 
Scherer (Marc), 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Senghor, 
Silvandre. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Thoral 
Thorez (Maurice). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Valentino. 
Very (Emmanuel). 
Viard 
Villard 
Viollette 
Wasmer, 
Zunino. 


(Roberi), 


(Maurice). 





N'ont pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou abSents par congé: 


MM. Ben Tounes, Naegelen (Marcel) et Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 
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Sur la continuation de 


Nomb 
Majorité 


re des 


{ 


Pour 
Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Abelin. 
Alonneau, 
Amiot (Octave). 
André Pierre). 
Antier 
AnxIOnnaz 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal 
Asseray. 
Auban 
Aubry 
Audeguïl. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bachetet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chéril. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Hersasse, 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot 
Biondi.. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Borra 
Mlle Bosquier. 
rl (Jean). 
Bou 


(Jacques). 


(Georges). 


Muret (Henri). 

Bourgès-Mauno 

Xavier Bouvier {llie- 
et-Vilaine., 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville, 

Capitant (René), 

Caron. 


SCAUTIN 
la séance 


(Résultat du pointage.) 


Li 
absolu 


l'ed 


nationa lt 





1950 





(N° 
pendant les 


de nn nn nn mm nn nn nn 


Ont voté pour : 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 

Cartier (Marcel), 
DroInt 

Castellanmi. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

_ rclier 
Chaban-Delmas. 

Chama 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Ch irpin 

Chassairr 

Chastellain. 

Chau'ard 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques) 
Alger 

Chévallier (Louis). 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Che\igné !de). 


Chrishuaens 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Coin 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier 

Dam 1 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deffe 

Defos 

Degou! 

Mme 

Deixonn 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis {André). 
Dordogne 

Eh ux (Edouard). 
eshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallr (Yacine). 

Mlle Nienesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 


louard). 


Rau. 


du 


2309) 


(Michel). | 


(Alfred), 


( 


upraz (Joant 


(Yves). 
| 


re (Edgar). 
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CIiIX. 

inet 
onlupt-Esperaber 
ouvel 
du l4 Dupont 
édel Maurice). 
oment 

uraud 

Gabelle 

{Ga Dor 


Galle! 
Ga y-GaSparrou 
Garet 


Gau. 

Gavi 

|[Gav (Franc isque), 

|Qaz!t 

Geoffre (de). 
CGrerrnez 

Gervolino 
Giacobbi 

G0 ù 2 

Go 1 

10 Ï Félix), 

{x 1 do 

(r0Zard C Iles). 
Grimaud 

Guérin (Maurice), 
REÔ 

G' esdo 

sll!1 

Gu (André). 
Ca "il 

Gui {1 is). 
Fin 

G \n1 

G mard 

Guyon (Jean - Ray- 
m }, Gironde, 
Hall 

Iena _ 

Hen 1116 le. 

|Horma Ould Banana, 
H À gues (Emile), 
A 3-Mari! irmmes, 
H igues Joseph- 
André), Seine, 
Hul n. 

Hu:se 


Hutin Des grèes. 
Ihuel. 

Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jearmot 

Joubert. 

Jouve {Géraud}, 








Juglas 
Jules-Julien, Rhôné, 

















1 _————«g 

1962 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DC 8 MARS 1950 
Jul Mercier (André-Fran- , Rencurel. Dumet (Jean-Louis). Lambert (Lucien), |Péron (Yves). 
Kauifrr n | cois), Deux-Sèvres. |Tonv Révillon. Marc Dupuy (Gironde) Bouches-du-Rhône). Petit (Albert), Seine 
Kir | Métayer Ribeyre (Paul). Dutard. Mme Lambert (Marie),|Peyrat. ù 
k r (Alfred) | Jean Meunier, Indre tic oi Mme Duvernois. Finistère, Pierrard. 
| é). | et-Jaire Rigal (Eugène), Seine. Fajon (Etienne), Lamps. Pirot. 

La! | Michaud (Louis), \incent Fayet, Larecppe. Poumadère. 

{ Ie ) | Vendée, |Roclore Félix-Tchicaya. Lavergne. Pourlalet. 

La | Michelet (Rollin (Louis). Fievez. Lecœur Pouyyei. 

La | Minioz [Roques Mme François. Mine Le Jeune :Télène).!Pronteau 
Lamarque-Cando | M ind. |Roulon. Mme Galicier. Côtes-du-Nord. rot. 
Lambert (Emile- Moch (Jules) \Rousseau. Garaudy. Lenormand. Mme Rabaté. 

Louis), Doubs. Moisan said Mohamed Cheikh. Garcia. Lepervanche (de). Rame'te. 

Mile Lamblin | Moilet (Guy) sauder. Gauthier, L'Huillieer (Waldeck). |Renard. 
Lamine-Guève, | Mondon schaff Genest. Lisette. Mme Reyraud, 
Lantel (Joseph) | Monin schauffler (Charles). Ginestet, , Llante. Rigal (Albert), Lairet 
L:n Pierre-Olivier). | Monjaret. scherer (Marc), Mine Ginallin. Lozeray. Rivet. 

Lauretli Eee, Schmidt (Robert). GiovonL. Maillocheau. Mme Roca, 

Laurens (Camille), {| Montell (André), . Haute-Vienne. Girard. Mamadou Konate. Rochet (Waldeck). 
Pantal | Finistère. Schmitt (Albert), Bas- Girardot. Manceau. Rosenblatt. 
Laurent (Augustin) Montel (Pierre). Rhin. (GLnat. Marty (André). Roucauls (Gabriel), 

7. * | Montiliot. Schmitt (René), Godoux, Masson (Albert), Gard. 

LA Ga | Morice. us Manche, bouge. Loire. Rouraule (Roger), 
L'Ansatit |Moro-Giafferri (de). Ischneiter. Greffier, Malon. £ Ardèche. 

e Coutaller | Mouchet, [Schuman (Robert), Grenrer: (Fernand). André Mercier, Oise. |Rulle. 

ps ir _ FER ciel | pus. de) | Moselle. - «img (Jacques). an Mlle __ 

ma bien : De )uslier (de). sc i Mal rros : : Côte-C e.., savard. 

M ; L hd 4 (Fran | Moynet | re st PHeron, Mine Guérin (Lucie), |Michaut (Victor), Mme Schell 
wife Lai | Muller (André). Isegeile seine-Inférieure, Seine-Inféricure. Servin. 

paie 1: tk Sn | Ninine. Sesmaisons (de) Mme Guérin (Rose), | Michel. signor. 

ge, som TS . | Nisse | Siefridt 5 Seine. Midol. Mme Sportissa, 
Lejeune (Max),Somme. |! Noël (André), Puy-de-| init * Guiguen Mokhtart. Thamier. 

Mme LemperTour. Dôme. Silvandre Guillon (Jean), Indre- | Montagnier. Thorez (Maurice) 

Le on h ue. Noguères. Simonnet et-Laire Môquet. Thuilher. 

pe <= Ofmi Sion Guyot (Raymond), Mora. Tilon (Charles). 
pod Orvoen on dé lu Seine Morand, oucnard. 

Lelourneau Palewski. gi cos M éqacr Diori. Mouton. Toujas 

Le Troquer (André). Pantaloni. + re Hamon (Marcel). Mudry. Tourne. 

Levindre} Penoy. Souri . Mme fHertzog-Cachin. | Mme Nautré. Tourtaud. 

Liquard ’elit ,Eugène- Ts “he Houphouet-Boigny. Mme Nedclec. lricart. 

Livry-Level Claudius). Teitge e. le Hugonnier, Noël (Marcel}, Aube. !Mme Vaillant-Coutu- 

Loustau Petit (Guy), A CS, Joinville (Alfred Palinaud. rier. 

louvel. Basses-Pyrénées. SH, Malleret). Paul (Gabriel), Vedrines. 

Lucas Mme Germaine lellgen (Pierre), Ile- Juge Finistère Vergès. 

harles Lussy. Peyroles et-Vilaine. Julian /Gaston), Paumier. Mme Vermeersch. 

Mab Peytel Temple. Hautes-Alpes. Perdon (filaire). Pierre Villon. 
+ ibrant Pilimlin. us om PR Kriege!-Valrimont. Mme Pé i. Zunino. 
Mal Phil.p { André). ITheetten. 

Marcellin. Pierre-Grouës, Thibault. 

Mar sangnier. Ko k Thiriet. . j 
Marie {André). ineau j homas (Eugène). Se sont abstenus volontairement : 
Marin {Louis). Pieven (René). Thoral 

Marosel Poimbœuf, Tinaud (Jean-Louis). MM. Boulet (Paul) et Serre 

Martel (Louis). Mme Poinso-Chapuls. |Tinguy (de). 

Martineau Poiro! : Maurice). Toublanc. 

Masson (Jean), Pou'ain. Triboulet, 

Haute-Marne. Pourtisr Trutfaut. N'ont as is part au vote : 
Maurellet, Mlle Prevert. Valay pas pr : 
Mauri-e-Petsche. Pr De (Robert), Valentino. 

Maurou. Nord. | Vée aray Martine 
Mayer (Daniel), Sefne. Prigent (Tanguy), blesser ton Dur veine 
René M er, Queuille. (Very Emmanuel). Apithy. Guissou (Henri). Nazi Boni. 

Co ine. “ag Viard Aubaine. Khider. Oopa Pouvanaa,. 
Mazel YuLlCE Viatte Boukadoum, Lamine Debaghine, Ouedraogo Mamadou 
+272 SPIP ces Villard Condat-Mahaman, Laribi. Saravane Lambert. 
< Fi rnand). 7 Ramarony. Viol'elte (Maurice). Derour. pit hr Senghor. 

Meck ; Ramonet_ Vuillaume. Forcinal. MambDa 5ano. 

Médecin Raulin-Laboureur(de). | Wagner. 

Mehaignerie. Raymond-Laurent, |Wasmer, 

Mekki. ReFb. Mlle Weber. * 

Mendès-France. | Regaudie. Wolf. N'ont pas pris part au vote 

Menthon (de). Lnuntons do (en application de l'article 107 du règlement) : 
MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
auguet 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist 
Rarger. 
hesset. 
Billat 
Bi oux. 
Biscarlet. 
bisso! 
Blanche 


(Charles). 





Ont voté contre : 


JoCCagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon 

Mme Bouland. 

Boutavant 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Iaute-Marne. 

Casanova. 

{astera 

Gesmolacce. 

‘'ésaire. 

Chambeiron. 





Chambrun (de). 
Mime Charbonnel. 
Chausson. 











Cherrier. 

Cilerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 














Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounès, Naegclen (Marcel) et Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qu: 


sidait la séance. 
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| Se t-Oise. [Dumas (Joseph) 
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i re). Caste | Serne 
#3 Cato:re FDup Marceau), 
An: Z Catrice. | Gironde. 
inde Cayeux ( [ua 
i Cayol | 
À: Cerclier | 
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et Chamant. ‘E 
Aud Charlot (Jean). EF 
AU? Charpentier, Î 
À >harpin. | 
es) Chassaine s4 
taphaël) hastel: ain. 


rangé (Charles), 
Maino-ct-Loire. 


Barbter 
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>-Dupont, 


Cheva.lier (Pierre), (Enédet . Mau ice), 
Loiret |Froment. 
Chevigné (de). iGabelle 
Christiaens. Gaborit. 
Clemenceau (Michel) {Gaillard 


Coffin | Galiet. 
Coin IGaiy-Gasparrou. 


Cordonnier. (Garet t 


Coste-Fioret (AI! re), [Gau 
Haute-Garonne. juav al - 

Coste-Floret (Paul), [Gay .Francisque), 
Hérault, iGazier 


IGeoffre 
iGernez. 
Gervelino. 
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Dag aln iGorse 
sq r (Edouerd). [Gosset 
Darrias [Gou n 
Gourdon. 
Gozard 
(Grimaud. 
Guérin ;Mauri 
Land Rhône 
Defterre. ts pe y 
Defos du Rau. | 
Degoutte 1G uillant (André). 


efT Guille 

ca is Guil!ou (Louis), 
Delaca :ns1 Finisière. 
Delahoutre Guitton 
Delbos (Yvon). Guyomard. 
Delcos Guyon 
Dena:s (Joseph). mond), 
Denis André}, [Halbout 

Dordogne. Henault 
Depreux (KE {He nneguelle. 
Deshors. Horma Ould Babana 
Desjardins. me Emile), 
Desson Alpes-Maritimes. 
Devemy. Hugues (Joseph- 
Devinat,. André}, Seine, 
Dezarnaulds. dulin 
Dhers HHusse! 
Diallo ; Yacine). Hutin-Desgrèes, 
Mlle Dienesch. Ihuel 
Dixmier Jacquinot, 
Pominjon. Jaquet 
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Draveny. Joubert, 
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Brillouet [Mme Darras. 


|Dassonville 

denis (Alphonse), 

Camphin. Haute-Virnne, 

Cance {Djemad 

Cartier (Marins), jMrme Douteau. 
Haute-Marne, j Di yfus-Srhmidt. 

Casanova. Duclos (Jacques). 

Castera 


Cermoiacce. Se!ne- 





Césaire | et-Oise 

Chambetron. Dufour 
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Mme Charbonnel, [Marc Dupuy, Gironde. 
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{ Cherrier Mme Duve u 
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Fay Lamps. Peyrat. 
_. Ix- CT hicaya. Lareppe, Pierrard, : 3 
icvez Lavergne. Pirot N'ont pas pris part au vote 


M: ne françois, 
Mine Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 


Ginestet, 


Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge, 

Greffier 

ren er (Fernand). 

GCresa (Jacques), 

Gros 

Mine Guérin t(Lucte), 
Seine inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guguen 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guyot Raymond), 
seine 

Haman: Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

il igonnier. 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider 


riege! 


Indre 


Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Lecœur 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune (Hé 
iène}, Côtes-du-\ord 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Liante 

Lozeray 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (A.bert)}, 
Loire 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mezerna 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido! 

Mokbtart 

Montlagnier,. 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Mouton, 

Mudry 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

| Paul (Gi abriel}, 
Finistère, 

| Paumier - 

Perdon (Hilaire). 

Mme A ri 

Péron (Yves). 

Petit { N bert 





Aube 


, Seine 


Poumadère, 
lourtalel 
Pouyet. 
|Pronteau. 
[Prot 
IMme Rabaté, 
iRametite 
(Renard 
IMme Revyraud. 
IRiga! (Albert), 
|Rivet 
Mm;: Roca. 
|Rochet f'Waldeck). 
IRosenblatt 
|Roucaute 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
Rutfe 
[MIls 
ISavar( 
| me Schell. 
| pre 
|servin 
Signor. 
F :+ Sportisse. 
fhamier 
[Th TA 
rh * 1! 
lillon “C ‘harles). 
louchard. 
loujas. 
Lu irné 
'ourtaud. 
Fac art 
[Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
(Pierre Villon. 
[aan no. 


Loiret 


(Gabriel), 


(Roger), 


sun 


_ urice). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku 
Apiihy. 
Aragon (d”). 
subarmne. 
Badie 
Rarrachin. 
Capitant (René), 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Derdour. 
Forcinal, 


Dusseau!x. 
Furaud. 
Guissou (Henri). 
Laribi 

Lespès 

Mamba Sano, 
Martine 
Michelet. 

| Nazi Boni. 

Nisse, 


Garavel, 
Godin, 


Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Pierre-Grouès. 
Saravane Lambert, 
Senghor. 

lerrenoire, 

Theetten. 

Vendroux. 





. 


Lamine Debaghine. 
Oopa Pouvanaa. 





(en application de l’article 107 du règlement): 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Naegelen (Marcel) et Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote : 


M. FEdouar4 Herriot, 
dait la 


président de l’Assemblée nationale, qui prgt. 
séance. 





Christiaens porté comme ayant voté 
s'abstenir volontairement », 


Dans le présent scrutin M. 
« pour » déclare avoir voulu « 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 3 mars 1950 
(Journal officiel du 4 mars 1950.) 





Dans le serutin (n° 2275) sur l'application de la procédure proposés 
par le bureau pour la discussion de l’ordre du jour de la séances 
de ce matin: 


M. Bonnet, porté 
voter « contre ». 


comme ayant voté « pour », déclare avoir vou 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 8 mars 19% 
(Journal officiel du 9 mars 1950.) 





Dans le scrutin (n° 2310) sur la question de confiance posée pour 
l'adoption de l'amendement n° 102 de MM. de Menthon, Béloland, 
Delcos et René Schmitt et contre la prise en considération de 
tous autres amendements, articles additionnels ou motions: 


M. d'Aragon, porté comme « s'étant 
déclare avoir voulu voter « pour ». 

M. Temple, porté comme ayant voté s pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir volontairement ». 


abstenu volontairement 4 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 81, quai Vollaire. 





